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Bourassa et les autres provinces 
ne se laisseront pas bousculer
par Gilles Lesage

QUEBEC — Fidèle à lui-même, le pre­
mier ministre du Québec encaisse avec 
flegme la mercuriale que lui a servie M. 
Trudeau en fin de semaine, mais il con­
sulte fébrilement ses collègues des autres 
provinces qui, pas plus que le Québec, ne 
manifestent l’intention de se laisser bous­
culer.

C’est à peu près la seule réaction qu’il 
était possible d’obtenir hier à Québec, M. 
Robert Bourassa réservant sa première 
réplique publique pour la prestigieuse 
émission “Le 60”, au réseau de télévision 
de Radio-Canada, ce soir même.

LE DEVOIR a bien tenté d’obtenir un 
commentaire du premier ministre, mais 
son attaché de presse, M. Charles Denis, a 
fait savoir en soirée que M. Bourassa 
avait accepté d'aller au “60". C’est plutôt 
le “60” qui viendra à lui. En effet, l’ani­
mateur André Payette se rend à Québec 
enregistrer une émission de 20 minutes 
qui portera uniquement sur les propos de

M. Trudeau, à savoir la constitution, les 
Jeux, la loi 22, et le reste. Pour ce faire, 
Radio-Canada a dû laisser tomber deux 
topos, l’un sur la mode, l’autre sur la vio­
lence dans le hockey mineur. Il est pos­
sible, dit-on, que les journalistes puissent 
voir à l’avance l’enregistrement de la so­
ciété d’État.

M. Bourassa reprendra sûrement son 
plaidoyer concernant les Jeux olympi­
ques, convaincu que sa cause est bonne et 
u’il a l’appui de la majorité des Cana- 
iens. quant au rapatriement de la consti­

tution, il redira qu’il est d’accord, “mais 
pas à n’importe quelle condition”.

“Le premier ministre a été très actif au

téléphone durant toute la journée, a fait 
savoir son secrétaire. Il a reçu des appels 
téléphoniques de certains de ses homolo­
gues provinciaux, et il en a lui-même re­
joint d’autres, en vue de procéder à un ra­
pide tour d’horizon.

Car il faut rappeler que M. Bourassa 
n’est pas le seul premier ministre au pays,

loin de là, à faire preuve de prudence 
au sujet du rapatriement de l'AANB. La 
question fut discutée longuement à la 
conférence des premiers ministres des 
provinces, en août dernier. Il fut alors 
convenu que le rapatriement était dési­
rable, mais qu’il devait être abordé dans 
le contexte d’une révision générale du

partage des compétences, du contrôle des 
ressources, du dédoublement des 
programmes, et autres matières conne­
xes.

Il fut également convenu que le prési­
dent de la Conférence obtiendrait en 
cours d’année les vues détaillées des pro­
vinces sur le sujet et ferait rapport à la 
17e conférence, en août prochain.

La hâte manifestée par M. Trudeau 
n’est donc pas partagée par toutes les pro­
vinces, rappelle-t-on, et M. Bourassa n’est 
pas le seul à vouloir y mettre des formes 
et des conditions.

On laisse entendre ici que rien ne per­
met de croire que le calendrier devrait 
être bousculé pour faire plaisir à M. Tru­
deau, qui semble avoir oublié que le Ca­
nada est une fédération.

L’on rappelle par ailleurs que les pre­
miers ministres québécois ont souvent eu 
maille à partir avec Ottawa et que, de 
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Trudeau commencera par consulter les provinces
OTTAWA — Interpellé par l’Opposition 

sur ses propos de la fin de semaine, le pre­
mier ministre M. Trudeau a rassure la 
Chambre hier: il est impatient de natura­
liser la constitution, mais il ne demandera 
pas au Parlement d’agir avant d’avoir 
consulté les gouvernements des provin­
ces.

Il a ajouté que les pourparlers sur la 
formule d’amendement de l’Acte de l’A­
mérique du Nor'd Britannique étaient sur 
le point d’aboutir, mais sans recueillir 
l'adhésion unanime qu’il recherchait.

La prochaine étape, a dit M. Trudeau, 
est de faire rapport aux provinces de Tis­
sue des pourparlers. A défaut de l’accord

des provinces, le gouvernement fédéral 
procédera par resolution des deux 
Chambres du Parlement.

La prochaine rencontre avec les autori­
tés des provinces aura lieu en avril. Le 
premier ministre espère encore qu’elles 
parviendront à s'entendre sur une for­
mule d’amendement.

Ces propos à la fois sereins et conci­
liants de M. Trudeau n’ont pas dissipé les 
appréhensions du chef de l’Opposition, 
M. Joe Clark, qui juge inacceptable de 
procéder unilatéralement dans le do­
maine constitutionnel. “Nous espérons 
tous avoir une constitution bien à nous, 
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2 morts 
au stade 
des JO

Au moins deux ouvriers ont été tués et 
plusieurs autres blessés tard hier soir au 
chantier olympique lorsqu'une table de 
béton s’est détachée et s’est écrasée au 
pied de la tour qui doit soutenir le toit ré­
tractable du stade.

La police a fait savoir qu’au moins un 
des ouvriers transportés à l’hôpital était 
grièvement blesse. Au moment d’aller 
sous presse, on continuait de fouiller les 
décombres pour déterminer si d’autres 
hommes avaient été emprisonnés sous la 
table de béton.

La tour du stade ne doit être complétée 
en principe qu’après les Jeux.

Déjà, un ouvrier avait perdu la vie l’au­
tomne dernier au chantier du stade. M. 
Jean-Marie Lesage, 35 ans, a été tué lors­
qu’une poutre radiale s’est effondrée.

Un sursis 
au service 
social de 
Montréal
par Bernard Deacôteaux

Le gouvernement du Québec a renoncé, 
pour la prochaine année du moins, à in­
tégrer au ministère des Affaires sociales 
le Service des affaires sociales de 
Montréal, opération qui devait s’effectuer 
le premier avril.

C'est ce que le comité des affaires so­
ciales du Rassemblement des citoyens de 
Montréal a soutenu au cours d’une confé­
rence de presse hier après-midi. La déci­
sion de Québec aurait été communiquée 
par un “ministre" du cabinet Bourassa au 
président du Syndicat des fonctionnaires 
municipaux de Montréal, M. Jean Des 
Trois Maisons. Au RCM, on dit avoir la 
certitude morale que l'intégration ne se 
fera pas, marne si du côté de l'administra­
tion municipale, on dit n'étre au courant 
de rien.

Les conseillers Paul Cliche et Ginette 
Kéroack, du PMC, se sont réjouis de la 
décision qu'ils accueillent comme une vic­
toire conjointe des militants des groupes 
populaires concernés, du syndicat des 
(onctionnaires municipaux et du RCM qui 
avaient constitué un front commun sur le 
sujet. Pour eux, il s’agit d'une victoire 
d'autant plus significative qu'elle a été ac­
quise sans appui véritable de l'admi­
nistration du Parti civique.
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Après des heures d’attente, on peut bien s’impatienter un peu. (Photo Alain Renaud)
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Ruée sur les billets des Jeux
Le magasin ouvert hier matin au 388 Saint-Jacques par le 

COJO pour écouler les billets non retenus lors des deux ventes 
précédentes a connu un franc succès.

Les clients ont commencé à faire la queue tôt hier matin et 
il a fallu fermer les portes à 14 heures afin de permettre aux 
cinq vendeuses de servir les quelque 150 personnes déjà entas­
sées dans le magasin. La vente reprendra ce matin puisqu'il 
reste au moins le quart du lot de quatre millions et demi de bil­
lets d'entrée aux XXIème Jeux à vendre. Bien entendu, les bil­
lets d'admission aux meilleurs spectacles sont disparus depuis 
longtemps. Rien n'est plus disponible pour les finales des com­
pétitions dans la plupart des disciplines et même pour les

épreuves de qualification dans certaines disciplines populaires 
comme la natation et la boxe. Le gros du solde touche en fait 
trois disciplines: le soccer, l’athlétisme en matinée et le hoc­
key sur gazon.

Les deux tiers des billets mis en vente pour les Jeux sont 
d'ailleurs réservés à ces trois disciplines et les autorités ne 
comptent pas que ces épreuves se dérouleront à guichet fermé. 
Avec un peu de publicité, on espère écouler une bonne partie 
des cartes d’entrée aux matches de soccer, mais on se conten­
terait volontiers de ne vendre que 507c des billets d'entrée aux 
matches de hockey sur gazon. Aux Jeux de Munich en 1972, 
seulement 747c des billets avaient trouvé preneurs.

L’Ouest sur rail
“Pourquoi l’avion à moins d’être

par Guy Deshaies

Dans le cadre d'une enquête sur 
les problèmes du transport, 
notre collaborateur Guy Des­
haies traverse présentement le 
Canada A bord du Super- 
Continental du Canadien Natio­
nal. Il nous livre ici son carnet 
de voyage.

A 21 h 25, ce mercredi 3 mars 1976, 
le super-continental numéro 1 du Ca­
nadien National, au quai numéro 14 de 
la Gare centrale, à Montréal est sur le 
point de s’ébranler pour entreprendre 
son voyage de 2,914 milles vers Van­
couver, la plus longue liaison ferro­
viaire au monde après le Trans­
sibérien.

Mais à 22 h, il est toujours en gare. A 
l'arrière, entre les wagons-lits Even- 
dale et Entreprise, destinés aux passa­
gers, et la voiture de queue qui loge le 
personnel, Oscar, le noir préposé aux 
wagons lits, est suspendu au-dessus du 
quai presque désert, debout sur le

marche-pied, et vocifère des choses in­
compréhensibles à travers les siffle­
ments de la vapeur qui s'échappe des 
systèmes de chauffage des wagons.

On s'impatiente. Oscar, 34 années de 
service pour le CN, est découragé. Il 
circule rapidement dans les deux 
wagons-lits parmi les bruits de range­
ments de valises, de portières qui 
s'ouvrent et se ferment, de stores qui 
s’abaissent. Il répond aux questions, 
s'informe du confort de chacun et con­
sulte à tout instant sa grosse montre 
pendue à une chaînette dans la poche 
de sa veste.

Quinze minutes plus tard, les trois 
locomotives diésel, de 2,700 chevaux- 
vapeur chacune, sont enfin mises en 
marche par un geste du conducteur à 
l'ingénieur et le train glisse doucement 
sur la voie, à travers une petite neige 
triste. Les voitures se balancent légè­
rement et le plancher frissonne avec 
les claquements des roues sur le fer.

Dans son compartiment, Mlle Pilar 
Jimenez, la trentaine, essuie la buée 
de sa vitre et pleure en silence en re-

fardant s’éloigner derrière elle la 
'lace Ville-Marie et les lumières de

cette ville qui Ta accueillie lorsqu'elle 
a quitté le Chili il y a huit ans et qu elle 
abandonne aujourd'hui pour aller 
s'installer à Vancouver, seule.

Dans le compartiment d'en face, 
Mme Tinia, en route pour visiter ses 
enfants en Colombie-Britannique, se 
parfume. Le détail a son importance 
car il s'agit d'un parfum agressif, qui 
ne sollicite pas mais qui attaque bruta­
lement le nerf olfactif. C'est un défi. Il 
me faudra deux jours pour en établir 
la probable composition, à savoir un 
peu de jus de citron, beaucoup d'al­
cool à friction et un soupçon de jus de 
framboise. Mais cette dame est par ail­
leurs fort aimable et amusante. Ce 
n’est pas la peur de Tavion qui Ta 
poussée à prendre le train mais le dé­
sir de voir le pays une bonne fois de 
près.

La plupart des passagers de wagons- 
lits sont des gens âgés qui confessent 
avoir peur de Tavion mais qui adorent 
le train et souhaitent aussi voir défiler 
lentement le Canada sous leur vitre.

Immédiatement en avant des deux 
voitures-lits, il y a la voiture-salon, dé­
serte pratiquement à cette heure. Des

Le président du PLQ

Le Québec ne suivra 
pas Trudeau dans 
un “fond de cour”
par Pierre O’Neill

Le président du Parti libéral du Québec 
est d’avis que le premier ministre du Ca­
nada devra porter à un niveau plus élevé 
le débat sur le rapatriement de la consti­
tution, sans quoi les Québécois refuseront 
de le suivre sur ce terrain de “fond de 
cour".

Au cours d’une entrevue au DEVOIR, 
Me Claude Desrosiers s’est montré pro­
fondément déçu et peiné des propos tenus 
vendredi par M. Pierre Trudeau au 
congrès de Taile québécoise des libéraux 
fédéraux.

Entre autres hypothèses, le notaire 
Desrosiers préfère croire que c'est l'atti­
tude ferme du premier ministre Bourassa 
qui a fait perdre ainsi l'équilibre au chef 
du gouvernement fédéral. M. Desrosiers 
souligne pourtant que ce débat est fonda­
mental et prioritaire pour les Québécois 
et ne saurait s'alimenter d'arguments 
aussi "simplistes” que ceux invoqués à 
Québec par le premier ministre au Ca­
nada.

A certains égards, M. Desrosiers a vu 
dans l'intervention de M. Trudeau des ar­
guments de périodes électorales qui ne 
méritent pas d'être exposés à l’occasion 
d un congrès général. Il rappelle au chef 
fédéral que les militants libéraux sont suf­
fisamment éclairés pour participer à des 
discussions plus sérieuses.

Et lorsque M. Trudeau prétend vouloir 
rapatrier la constitution pour empêcher 
que la reine et le parlement britannique 
se mêlent de faire les lois des Québécois, 
le président du Parti libéral du Québec 
voit en cela des propos fallacieux et sou­
haite que le premier ministre du Canada 
n'ait pas pris trois jours à pondre cette 
argumentation de “pré-maternelle". Il ne 
veut pas savoir si M. Trudeau souffrait 
d'une saute d'humeur ou de troubles di­
gestifs. mais il lui reproche d’avoir man­
qué de respect non seulement au premier 
ministre du Québec, mais aux militants

pressé?”
fauteuils confortables, des tables, des 
guéridons où sont étalés divers ma­
gazines et un petit bar à l avant où le 
préposé fait lentement des inventaires 
très compliqués. C’est là que le pré­
posé au service-vovageur amuse les en­
fants durant la journée et que les 
“gens bien" prennent leur consomma­
tion le soir. A Winnipeg, cette voiture 
sera remplacée par le wagon-dôme, 
une voiture toute vitrée à deux étages 
qui permet d’admirer les Rocheuses.

Vient ensuite le wagon-restaurant 
avec ses tables blanches et sa cuisine. 
Encore là, des employés remplissent 
des longues feuilles eh silence. Puis, 
c'est la voiture super-confort dont les 
sièges inclinables et spacieux offrent 
une meilleure détente que les voitures- 
coach ordinaires II y a là des gens qui 
s'installent dans la demi-obscurité.

Certains sont en route pour l'ouest 
et passeront deux ou trois jours sur 
leur siège. Il y a une jeune femme avec 
son enfant de 3 ans.

Il y a un commerçant de Winnipeg, 
Témoin de Jéhova, qui revient de 
Montmagny où il est allé visiter ses
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réunis en congrès.
Les entretiens entre MM. Trudeau et 

Bourassa ainsi que les événements qui ont 
secoué le congrès libéral de Québec ont 
semblé refroidir Tardeur du président du 
PLQ au sujet des problèmes constitution­
nels. Il se dit ni inquiet ni pressé et ne se­
rait pas traumatise si le rapatriement de 
la constitution était reporte à plus tard.

"Mieux vaut cinq ans trop tard qu'un 
an trop tôt", estime M. Desrosiers pour 
qui "ça vient quand c’est mûr". Disposé 
donc a des délais prolongés, il compte sur 
la même patience de la part des Cana­
diens des autres provinces. Il croit préfé­
rable d'attendre que les Québécois ne sen­
tent plus leur vie culturelle menacée. 
D'autant plus que le statu quo comporte, 
selon lui, de nombreuses garanties pour le 
Québec.

L'ajournement du processus de ra­
patriement aurait pour avantages, selon 
Me Desrosiers, de permettre entre-temps 
la poursuite, dans un climat serein et dé­
tendu. de négociations visant à des amé­
nagements sectoriels. Il voit là une étape 
intermédiaire susceptible de favoriser 
l'entente fédérale-provinciale sur des 
amendements constitutionnels.

Le congrès général du Parti libéral du 
Québec aura lieu les 23, 24 et 25 avril à 
Québec. Arrivé au terme de son mandat, 
M. Desrosiers a pris la décision de n'en 
pas solliciter de renouvellement. Dans 
une entrevue dont la seconde tranche pa­
raîtra demain, il trace le bilan de son pas­
sage à la présidence du parti. Outre le 
problème constitutionnel, le président 
sortant exprime ses vues sur le rôle du dé­
puté, la démission de M. Jérôme Cho­
quette et l'avenir du PNP, le renouvelle­
ment du leadership du Parti libéral, la 
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Marguerite Wilson__
Bientôt la retraite et il y a tant à faire
par Marie Laurier

Dans son bureau, une photo saisis­
sante d'un chameau m’intrigue. Mar­
guerite Wilson s’en aperçoit et éclate 
de rire: “Cela vous intrigue aussi? 
Pour moi, ce chameau est un symbole 
et une réalité: à la Croix-Rouge, tous 
les moyens sont bons pour transporter 
les secours aux malheureux”. Dans ce 
cas, c’était en Éthiopie, en 1970. La 
Croix-Rouge avait loué une caravane 
de 500 chameaux pour porter des 
vivres, des vêtements et des médica­
ments à des montagnards traqués. 

C’est ça la Croix-Rouge, poursuit 
Mme Wilson, et bien plus encore. Il 
faut se débrouiller avec ce que nous 
avons sous la main dans le pays si­
nistré, que ce soit en pirogue motori­
sée. en hélicoptère, en bateau ou en 
avion, peu importe. Nous nous ren­
dons, et vite!”

Pour les journalistes montréalais, et 
rares sont ceux qui n’ont pas eu à la 
rencontrer, Marguerite Trouillard- 
Wilson incarne depuis près d’un quart 
de siècle la Croix-Rouge, à titre de res­
ponsable des relations publiques. Et 
cette "jeune femme digne” serait par­
tie tout doucement de son bureau de la 
rue Dorchester ouest, sur le bout des 
pieds, n’eut été cette petite phrase sai­
sie au vol au cours d'une conversation 
récente: “Il me reste encore tant de 
choses à faire d’ici ma retraite, au 
mois d’avril”.

Ce mot “retraite" a une connotation 
bien étrange dans la bouche de cette 
femme dynamique, encore aussi jeune 
que l'orgnisme quelle représente et 
qui est pourtant plus que centenaire. 
C’est elle qui vient de proposer le 
thème d’un concours de composition 
lancé au Québec: “La Croix-Rouge est 
jeune... jeune comme les Olympi­
ques”, et qui aura son déroulement à 
la remise de médailles aux gagnants, 
lors de la Journée mondiale de la 
Croix-Rouge, le 8 mai prochain.

“Oui, dit-elle, le parallèle existe 
vraiment: les JO et la CR ont tous

deux cimenté l’amitié entre les hom­
mes, aboli les préjugés, favorisé la 
compréhension entre les peuples, dé­
veloppé la santé, visé la perfection en 
tentant ce qui parait impossible".

Si “impossible" n’est pas français, il 
l’est encore moins dans l’esprit de 
Marguerite Wilson quand elle parle de 
la Croix-Rouge: elle y a trouvé sa voie, 
l’expression d’une vie consacrée à 
cette forme d’engagement social qui 
correspondait à son sens de l'interna­
tionalisme. “Je suis aussi heureuse au­
jourd’hui que lorsque je suis enfin 
entrée à la Croix-rouge, le 4 juillet 
1954. Je ne regrette rien”. Même pas 
ce métier de journaliste à la Revue 
Moderne où elle signait des articles de 
fond sur l’actualié de l'époque. Encore 
moins ce travail de secrétaire où elle 
gagnait $8.50 par semaine. “Mais i’ai 
vécu une enfance heureuse et labo­
rieuse, une adolescence ponctuée par 
la guerre, une jeunesse fébrile à la 
recherche d’un travail pendant la 
crise. Mais pourtant une vie de“bo- 
hème disciplinée" exaltante avec des 
amis et des parents qui nous chéris­
saient". La seule ombre angoissante à 
un certain bonheur fut cette époque où 
toute petite fille, son père d’ascen­
dance française, mais né au Canada, 
partir pour la guerre, la laissant seule 
avec sa mère et ses deux frères, sur un 
bout de terre à Montréal-Sud. “Vous 
savez, ce n’est pas d’hier que les fem­
mes travaillent, raconte-t-elle. Ma 
mère dut se débrouiller pour nous éle­
ver, en faisant de la couture pour les 
grandes dames de la société montréa­
laise. Je me souviens l'avoir accom­
pagnée bien souvent chez ses clientes. 
A l’époque, c'était toute une odyssée. 
Il arrivait qu’il faille revenir à la mai­
son pour nous réchauffer, tellement le 
froid était vif l’hiver en attendant le 
tramway".

Puis, ce fut le régime Spartiate du 
pensionnat, à Longueuil, jours qui évo­
quent encore chez elle des souvenirs

atroces de pénombre dans les vastes 
couloirs frigorifiés, elle qui était habi­
tuée à la lumière des grands espaces et 
d’un climat familial chaleureux. Mar­
guerite Wilson chasse ces images 
troublantes pour se rappeler plutôt la 
gentillesse des voisins qui l’ont sauvée, 
ainsi que ses frères, de la grippe es­
pagnole en leur procurant les médica­
ments requis. “C’était terrifiant! Je 
me souviens encore des nombreux cor­
billards qui passaient devant la mai­
son, emportant les victimes de cette 
affreuse épidémie".

C'est un peu à ce moment que la 
jeune Marguerite sentit l’appel d’une 
vocation humanitaire. Cela devait ve­
nir après plusieurs années comme 
secrétaire, journaliste et préceptrice, 
son mariage avec un journaliste, Lau­
rence Wilson et un séjour de quatre 
ans à New York avec lui.

“Alors que j’étais à la Revue Mo­
derne, je rencontrai Betty Baril, res­
ponsable des relations publiques à la 
Croix-Rouge, et j’eus le coup de 
foudre. Je trouvais ma vie profession­
nelle bien vide à côté de la sienne et 
j’enviais vraiment son sort. Je ne me 
doutais pas alors que j'allais la rempla­
cer un an plus tard".

Marguerite W’ilson s’est donnée 
corps et âme à la Croix-Rouge. A plu­
sieurs reprises, elle fut ambassadrice 
du Canada à l’étranger où on réclamait 
des cadres pouvant s’exprimer parfai­
tement dans les deux langues, notam­
ment en Hongrie, en 1956, au Maroc et 
en Tunisie en 1962, pour s'occuper du 
rapatriement des Algériens, au siège 
social de la Croix-Rouge à Genève, 
pour organiser des levées de fonds de 
portée internationale, en Jordanie, en 
1970, au Vietnam en 1973 et en 1975. 
“A chaque fois, j’ai été émerveillée de 
l'organisation extraordinaire de la 
Croix-Rouge qui fonctionne avec une 
coordination parfaite mais tellement 
simple: le pays sinistré fait appel à la 
Croix-Rouge a Genève, celle-ci se met

immédiatement en contact avec les 
sections locales et les 25 sociétés natio­
nales susceptibles de fournir des se­
cours rapides. Rien n’est laissé au ha­
sard: des représentants vont sur les 
lieux de la catastrophe pour surveiller 
l’arrivée des secours et leur distribu­
tion, de façon à ce qu’ils atteignent 
vraiment les gens qui en ont besoin.

La philosophie de la Croix-Rouge re­
pose sur les mêmes principes d’impar­
tialité et de neutralité qui ont présidé 
à sa fondation par Henri Dunant. A ce 
propos, Marguerite Wilson est catégo­
rique: “Si nous faisons un accroc au­
jourd'hui au plan politique, social, re­
ligieux ou économique, en nous mê­
lant de ce qui ne nous regarde pas, 
nous pouvons gâcher tout le travail 

ue nous pourrions faire dans l’avenir, 
’ar les pays ont la mémoire longue."

Marguerite Wilson se dit fière de 
constater que la Croix-Rouge possède 
maintenant une identité française 
propre, car trop longtemps la société 
fut associée à la communauté 
anglophone et protestante. C’est que 
le haut clergé francophone fustigeait 
de façon intempestive la Red Cross, 
interdisant à ses ouailles, particulière­
ment les jeunes, de fréquenter ce mi­
lieu de perdition. “Heureusement, 
commente la relationniste, des grou­
pes de citoyens et des organismes fran­
cophones influents ont compris le sens 
de la Croix-Rouge et avec leur appui, 
la société a détruit cette image dévalo­
risante auprès du public qui parle 
maintenant depuis près de 25 ans de la 
Croix-Rouge et non de la Red Cross. 
Aussi, les 183 sections québécoises 
reflètent exactement la proportion dé­
mographique anglophone et fran­
cophone de leur collectivité respec­
tive. Un récent sondage a démontré 
que 88% des Canadiens favorisaient le 
travail de la Croix-Rouge et là-dessus 
le Québec a atteint le plus haut pour­
centage de satisfaction, avec 95%, ce 
dont Marguerite Wilson tire un certain
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Marguerite Wilson: “La Croix-Rouge a comblé ma soif et mon 
besoin d’aider les autres". (Photo Alain Renaud)

orgueil.
La retraite, nous en sommes loin... 

Et pourtant, les projets fusent dans la 
tête de notre interlocutrice qui 
voudrait enfin s'adonner à la lecture, 
la correspondance, la littérature. 
“Souffler un peu”, dit-elle...dans un 
souffle en nous racontant qu’un jeune 
homme d’Edmonton l’a appelée chez

elle en pleine nuit pour lui demander 
des nouvelles de ses parents en voyage 
au Guatemala, pendant le tremble­
ment de terre. “J’espère que je ne 
vous réveille pas", s’est-il excusé. Il 
était trois heures du matin! Margue­
rite Wilson rétorque d’un ton mili- 
cieux: “Il ne savait peut-être pas que 
la Croix-Rouge est intemporelle?”

La “science officielle” refuse de reconnaître l’inexplicable
par Gilles Provost

Tous les êtres humains sont doués pour 
la transmission de pensée ou pour la pré­
monition. mais notre contexte culturel et 
scientifique occidental provoque une 
atrophie et un blocage de ces pouvoirs 
que nous devons apprendre à redécouvrir, 
a affirmé hier le professeur Gary Gran­
ger, à l'Université Concordia.

M. Granger prononçait l’allocution 
d'ouverture du Festival des phénomènes 
parascientifiques qui doit se poursuivre 
tous les jours pour culminer en fin de se­
maine avec le premier Symposium cana­
dien sur la méditation, sur les expériences 
mystiques et sur les guérisseurs.

L'allocution de M. Granger, relative­
ment mesurée, a été précédée d’un “film 
pot-pourri" de valeur très inégale qui pré­
sentait des exemples de guérisons charis­
matiques. des plantes qui grandissent 
mieux lorsqu'on les traite avec affection 
et des experiences réussies de transmis­
sion de pensée (sic) entre deux pots de yo­
gourt remplis de bactéries gloutonnes...

Le tout, pour faire bonne mesure, était 
présenté par l'astronaute américain Ed­
gar Mitchell et ça se terminait, comme les 
Sermons de la science à Terre des 
Hommes, par une conclusion spirituelle 
et religieuse.

M. Granger, de son côté, a souligné que 
la science officielle a énormément de dif­
ficulté à accepter l'existence de phénomè­
nes comme la prémonition, la perception 
extrasensorielle ou la lévitation parce que 
ces phénomènes ne se prêtent pas facile­
ment aux expériences de laboratoire et 
qu’on ne peut pas toujours les répéter à 
volonté.

M. Granger a aussi comparé la “Science 
officielle" enseignée dans les écoles et les 
universités à un policier qui indique aux 
gens quoi penser et comment interpréter 
la réalité qui s’offre à leurs sens.

Cette fonction normative du contexte 
culturel et scientifique est tellement 
forte, a-t-il dit, que les gens apprennent 

)ir le:littéralement à ne pas percevoir les réali-
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tés ou les phénomènes qui ne cadrent pas 
avec leurs structures mentales pré­
établies.

En même temps, le conférencier a re­
connu que cette fonction normative du sa­
voir est nécessaire à toute structure so­
ciale puisque, sans elle, les gens n’au­
raient aucun repaire commun pour com­
muniquer.

Citant l’exemple de l’acupuncture qui 
était considérée comme une coutume 
rétrograde orientale il y a à peine quel-

Sues années, M. Granger a insisté sur la 
ifficulté, pour tout homme, de recon­

naître l'existence de phénomènes inexpli­
cables et même contradictoires avec les 
structures fondamentales de sa pensée.

“Pour l’avoir vécue, je puis dire que 
c’est une expérience traumatisante et sou­
vent inquiétante", a-t-il dit.

Il a aussi cité l'exemple des sages orien­
taux qui peuvent stopper à volonté les 
battements de leur coeur ou même se 
plonger en catalepsie. Jusqu'à la décou­
verte d’une technique qui permet d’arri­
ver scientifiquement à des résultats simi­
laires (la rétroaction biologique ou bio­
feedback), les Occidentaux niaient la réa­
lité de ces phénomènes, fait-il remarquer.

Encore maintenant, dit-il, le scepti­
cisme officiel est tellement fort que 
même si quelqu'un arrive à prouver véri­
tablement qu'une personne est capable de 
faire bouger des objets à distance ou de 
communiquer avec un autre individu 
isolé, il se trouvera immanquablement 
des hommes de science pour affirmer que 
le tout est un simple truquage ou que les 
chercheurs ont été trop crédules...

M. Granger, qui enseigne la philosophie 
au collège Vamer, estime qu'il faut au 
contraire se placer en état de réceptivité 
devant ces phénomènes et devenir atten­
tifs aux événements de nos vies qu’on 
classe trop facilement comme des “coïn­
cidences".

“Pour ma part, a-t-il dit, il m’a suffi de 
m'astreindre chaque jour à noter les rêves 
que j'avais fait pour découvrir que j'étais 
doue pour la prémonition. Je ne suis pas 
capable de l’expliquer, mais c’est ainsi”.

En réponse aux questions, M. Granger 
a refusé d'expliquer des phénomènes cou­
rants de la parapsychologie en soulignant 
que l'on ne dispose encore d'aucune

théorie reconnue pour expliquer logique­
ment ces phénomènes. Il a cité à cet 
égard des explications fort opposées, les 
unes très "spirituelles" et les autres qui 
concluaient a la supercherie.

Aujourd’hui, le festival se poursuivra 
par une journée sur la rétroaction biologi­
que, après quoi on passera à la pensée de

Cari Jung, à la révolution de l’esprit, aux 
pouvoirs occultes des saints, des mysti­
ques et des sages des diverses religions, 
aux diverses formes de mysticisme, etc.

Vendredi soir, toujours pour le public 
familier avec la langue anglaise, le sympo­
sium s’ouvrira par une session sur la pa­
rapsychologie des religions et de la méde­

cine. La journée de samedi sera consacrée 
aux applications pratiques des facultés 
psychiques sur la matière et sur les êtres 
vivants.

Après un nouveal excursus sur le mysti­
cisme samedi soir, le symposium se ter­
minera dimanche par une étude plus dé­
taillée du phénomène des guérisseurs.

Le professeur Gary Granger, du collège Vanier a inauguré hier le "festi­
val des phénomènes parascientifiques’’ de l'Université Concordia en 
invitant l’auditoire de Sir George Williams à "élargir son champ de
oerception au-delà des blocages imposés par la culture occidentale ”.

(Photo Alain Renaud)

J.-L Baudoin à 
la Commission de 
réforme du droit

OTTAWA (d'après CP) — Le ministre 
de la Justice. M. Ron Basford. a annoncé 
le choix du professeur Jean-Louis Bau­
douin, de la faculté de droit de l'Univer­
sité de Montréal, comme membre de la 
Commission fédérale de réforme du droit. 
Le mandat de M. Baudouin aura une du­
rée de trois ans; sa nommation entrera en 
vigueur au mois de mai prochain.

Timbres retrouvés
BRANTFORD, Ont. (PC) — La police 

municipale de Brantford, en Ontario, a 
révélé, hier, qu elle avait retrouvé pour 
$90,000 de timbres volés et qu'elle espère 
retracer les autres, valant de $20,000 à 
$30,000, afin de compléter son enquête.

Les timbres de collection ont été déro­
bés lors de deux vols à main armée, les 3 
et 4 décembre derniers, dans des résiden­
ces de Montréal. Les policiers n'ont pu 
mettre la main sur les bijoux qui avaient 
été volés à cette occasion.

LaCité 
est en pleine forme

LaCité
A l'a_ngle des avenues du Parc et des Pins se dresse fièrt 
ment la toute dernière merveille de Montréal. A quelques 
pas du centre-ville et aux abords du magnifique parc du 
Mont-Royal, LaCité prend forme merveilleusement.
La Tour LaCité est maintenant ouverte;
L'impressionnant édifice à bureaux de 26 étages se loue 
rapidement. Quelques étages de bureaux et do suites de 
professionnels sont encore libres. Il est peut-être trop 
tard pour vous installer au rez-de-chaussée, mais vous 
pouvez encore vous réserver un point de vue incompa­
rable sur le centre-ville et le parc du Mont-Royal.
La Promenade ouvrira bientôt;
La Promenade, quel attirant carrefour de magasins 
spécialisés et d'alimentation, de centres familiaux, de 
cafés, de cinémas et d'élégantes boutiques! Plusieurs 
détaillants réputés ont déjà réservé de l'espace, mais 
quelques emplacements de choix sont encore libres.
Hotel Loews LaCité ouvrira en juin 76:
L'Hûtel Loews LaCité vous éblouira avec ses chaleu­
reuses chambres d'invités, ses restaurants gastrono­
miques, ses élégantes salles de réceptions et de 
banquets.

Les appartements LaCité seront prêts à l'automne 76:
Erigés au coeur de fastueux jardins, dès l'été 76, vous 
pourrez visiter et admirer nos appartements modèles; ces 
1,352 magnifiques résidences donnent sur de splendides 
terrasses.
Le Club LaCité ouvrira à l’automne 76: 
véritable centre de villégiature en plein centre-ville, LaCité 
met à la disposition de ses clients des piscines intérieure 
et extérieure, des courts de tennis et de squash des 
saunas et salles d'exercice.
LaCité. À quelques minutes de marche du centre-ville, elle 
est très bien desservie par les routes, les lignes de métro 
et d autobus.

LaCité 845-6231
Agents de location:
La Tour

DEVENCORE LIÉE,
Tbutea las maisons do courtage sont reconnues.

La Promenade

PROREALCO LIMITÉE

LaCité dans la ville
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CKVL 
diffuse 
malgré 
la grève

Les grévistes de CKVL ont accusé hier 
la direction de cette station radiophoni­
que de masquer au public le déclenche­
ment de leur grève en diffusant d’ancien­
nes émissions, animées par des syndiqués 
actuellement sur les lignes de piquetage.

Dénonçant la “fraude” ainsi commise à 
leur avis par Radio-Futura Limitée de­
puis 9 h 30 hier matin, les grévistes ont de­
mandé une intervention énergique du 
Conseil de la radio-télévision canadienne 
dont les règlements seraient ainsi violés 
tout comme la Loi sur la radiodiffusion. 
Les grévistes n'ont toutefois pas identifié 
les sections de la loi ou des règlements 
justifiant leurs accusations.

Rejoints au local de grève, des syndi­
qués ont expliqué au DEVOIR que leurs 
négociateurs étaient partis se coucher 
après le “sprint" de plus de 24 heures qui 
a précédé l’arrêt de travail. Il a donc été 
impossible d’en savoir davantage sur 
cette question, du moins pour l'instant.

Le débrayage touche un peu plus de 65 
syndiqués, techniciens, annonceurs, 
employés, journalistes, etc. Le syndicat, 
affilié à la CSN, avait acquis le droit de 
grève il y a plus de deux semaines.

Jusqu’ici, les négociateurs n’ont abordé

3ue les aspects normatifs du futur contrat 
e travail. Les principaux points en litige 

sont la sécurité d’emploi, la mobilité du 
ersonnel et la définition des tâches. De 

âçon générale, le syndicat veut limiter 
les doubles, voire les triples affectations, 
qui permettent à la direction de diminuer 
son personnel tout en maintenant des ti­
tulaires dans les fonctions décrites par le 
contrat de travail.

Les syndiqués accepteraient toutefois 
d’être temporairement affectés à d’autres 
tâches: un journaliste, par exemple, peut 
momentanément devenir recherchiste 
pour une émission. C’est l’aspect perma­
nent de ces affectations qui préoccupe les 
syndiqués.

La négociation à CKVL revêt un carac­
tère original dans la mesure où les deux 
parties sont convenues d’autoriser les syn­
diqués à assister à toutes les séances, qui 
se déroulent dans un petit amphithéâtre. 
Dans la nuit de samedi à dimanche, près 
de 90'; des effectifs syndicaux ont ainsi 
suivi pas à pas les pourparlers, réagissant 
immédiatement au besoin pour signifier 
leurs volontés à leurs négociateurs ou à la 
partie patronale.

Au poste des salaires, le syndicat n’a en­
core présenté aucune demande précise. 
“Nous attendons une offre de 
l’employeur. Il ne faut pas se fier aux ap­
parences: cette question demeure très 
importante pour nous même si nous n’a­
vons pas encore précisé nos exigences", a- 
t-il dit.

Le front commun 
songe encore à 
la grève illimitée

Bravant le froid mordant d’un hiver interminable et les préjugés tenaces de l’autre moitié de l’humanité, quel­
que 600 femmes, accompagnées d’une couple de centaines de mâles non phallocrates, ont marché, hier 
soir, du Parc Lafontaine à l’église Saint-Louis de France pour y fêter la Journée internationale de la femme.

(Photo Alain Renaud)

Le jugement du conducteur est 
en cause dans 87% des accidents
par Gilles Provost

L’étude d’environ 120 accidents d’auto­
mobiles survenus depuis trois ans dans la 
région de Montréal révèle que 87% 
d’entre eux sont dûs principalement à des 
erreurs de perception ou Je jugement de 
la part du conducteur, affirme M. Michel 
Bou, professeur à l’École polytechnique, 
dans le dernier numéro de la revue L’In­
génieur.

Selon les statistiques assemblées par 
deux équipes de McGill et de Polytechni­
que, environ 31% des accidents sont aussi 
causés par l’environnement ou des dé­
fauts du véhicule. Le total de ces deux 
pourcentages dépasse 1007c parce qu’il 
est difficile, dans certains cas, de détermi­
ner une cause principale bien précise.

En effet, beaucoup de facteurs entrent 
en jeu à titre de facteurs aggravants: ils

ne sont pas nécessairement responsables 
de l’accident mais, sans leur présence, 
l’automobiliste aurait peut-être réussi à 
s’en tirer sans dommage.

Parmi les facteurs aggravants, la con­
duite avec facultés affaiblies vient au pre­
mier rang: cette circonstance se retrouve 
dans 46' ; des accidents étudiés. De plus 
817c des accidents impliquent des person­
nes qui n’avaient pas attaché leur cein­
ture de sécurité, rapporte M. Gou. Malgré 
ce faible taux d’utilisation, la ceinture 
semble contribuer beaucoup à la réduc­
tion des blessures, souligne-t-il.

D’autres circonstances aggravantes lors 
des accidents tiennent à l’environnement: 
chaussée en mauvais état (267o), mau­
vaise conception des voies ou des signaux 
(177c) congestion des routes (117c) etc.

L’état du véhicule est aussi partielle­
ment responsable dans environ 407c des 
accidents. Il s'agit parfois d'un défaut de 
conception (107c) et, plus souvent, d’une 
défectuosité (23%) ou d'une autre raison
go';; ).

Financée par le ministère canadien des 
Transports, l’équipe multidisciplinaire 
mise sur pied à Polytechnique pour étu­
dier les accidents cherche surtout à iden­
tifier les défectuosités mécaniques, à véri­
fier l’application des normes prescrites et 
à évaluer les nouveaux dispositifs de sécu­
rité, rapporte M. Gou.

Cette équipé fait parfois aussi l’évalua­
tion de véhiculés qui n’ont pas été acci­
dentés mais dont le propriétaire a déposé 
une plainte parce qu’il estime qu’un dé- 

Voir page 6: Conducteur

De l’amiante dans la poudre pour bébés
NEW YORK (d’après AP) — Après 

avoir examiné 19 sortes de poudre pour 
bébés ou de talc pour le bain, des 
chercheurs de l’hôpital Mount Sinai ont 
découvert que la moitié étaient peut-être 
dangereuses parce qu elles contiennent 
de deux à 20';; de fibres d’amiante.

Le responsable de ces tests, M. Arthur 
Rohl, a déclaré hier qu’il est difficile d'é­
valuer avec précision le danger que pré­
sentent ces fibres d'amiante dans la 
poudre de bain, mais il croit que le péril 
est assez important pour que le gouverne­
ment en fasse une evaluation serieuse et

qu’il édicte des normes légales en la ma­
tière.

Ce chercheur a rappelé notamment les 
taux élevés de cancer du poumon ou du 
tube digestif chez les travailleurs de l'a­
miante. Il a aussi indiqué que l'on a noté 
une incidence accrue de certains cancers 
rares chez des personnes qui vivent à pro­
ximité des industries de 1 amiante ou qui 
ne font que manipuler les vêtements d'un 
parent qui travaille dans ce domaine.

Aux dires de M. Rohl. Les marques de 
talc les plus gravement contaminées sont

la poudre pour bébé ZBT additionnés 
d’huile, le tacl corporel Cachemire Bou­
quet, la poudre Co'ty pour le visage (Coty 
Airspun Face Powder), et le talc Rose­
mary. Toutes contenaient au-delà de 8% 
d’amiante, parait-il.

Parmi les poudres qui contenaient de 
deux à cinq pour cent d'amiante, citons le 
talc Brut de Fabergé, le Talc Invisible de 
Yardley, la poudre corporelle Black Label 
de Yardley, le talc de rasage Mennen et le 
English Lather After Shave Talc.

Par contre, une étude similaire menée

en Grande-Bretagne a révélé que le degré 
de contamination par l’amiante des talcs 
européens est pratiquement nul. Cela 
tient au fait que les Britanniques obtien­
nent leur talc de Chine ou du nord de l’I­
talie où les gisements sont beaucoup 
moins contaminés que ceux qu'on trouve 
en Amérique, a expliqué M. Rohl.

Les compagnies de talc, de leur côte, 
soulignent que rien ne prouve le danger 
d’une exposition à l'amiante aussi faible 
et aussi intermittente que celle qui pro­
viendrait de l’usage du talc.

par Louis-Paul Béguin

Les 700 délégués du conseil d’orienta­
tion, l’organe suprême du front commun, 
ont décidé dans la nuit de lundi de se réu­
nir le 20 mars pour évaluer les chances 
d’un arrêt de travail “illimité” dans les 
secteurs public et para-public à la lumière 
des résultats du premier vote généralisé 
sur les offres gouvernementales, qui aura 
lieu le 17 mars. Les syndiques auront 
aussi à se prononcer à la même occasion 
sur le déclenchement de grèves sporadi­
que.

Le compromis entre les positions oppo­
sées au depart de la CSN et de la CEQ a fi­
nalement rallié les représentants des trois 
centrales, qui commençaient à craindre 
dimanche soir, après 14 heures de débats 
infructueux, l'effritement de la cohésion 
acquise par le lourd appareil intersyndi­
cal.

Salué comme une "victoire des forces 
unitaires", le compromis a été particuliè­
rement apprécié des délégués de la CEQ, 
qui ont refusé farouchement toute la jour­
née de décider séance tenante d'organiser 
un vote le 31 mars sur un éventuel recours 
à la grève générale illimitée. Ce projet 
avait été suggéré le matin même par la 
CSN et la FTQ.

Les grèves sporadiques qui pourraient 
être déclenchées à la suite du vote du 17 
mars, constitueront un autre pas vers 
l'affrontement général entre le gouverne­
ment et les 185,000 syndiqués. Jusqu’ici, 
le front commun a frappe au niveau de 
secteurs limités, comme les enseignants, 
le soutien scolaire, etc. Par la suite, les 
grèves sont devenues régionales. Cette 
fois, il s’agirait de grèves “nationales", 
c'est-à-dire touchant l'ensemble du front 

», commun. Elles pourraienj. durer un à 
cinq jours et leur fréquence serait déter­
minée par les impératifs de la stratégie de 
négociation.

Le CEQ, qui a proposé le vote du 17 
mars, a tenu à limiter les débats à leurs 
aspects stratégiques. Décider dès à pré­
sent d’une consultation provinciale le 31 
mars, en vue d’éprouver la détermination 
des troupes sur la question de la grève gé­
nérale illimitée, lui semble prématuré. Il 
vaut mieux, ont dit ses délégués, laisser 
réagir le gouvernement au mouvement de 
grèves sporadiques qui pourraient être 
déclenchées à compter du 17 mars, et gar­
der en réserve l'arme de la grève illimitée 
au cas où il conviendrait d'accentuer en­
core la pression si jamais l'Assemblée na­
tionale ordonnait un retour au travail de­
vant la multiplication prévisible d’arrêts 
de travail illégaux.

La CSN a vu le problème sous un autre 
angle, en particulier les syndiqués des af­
faires sociales qui peuvent éventuelle­
ment être la cible des amendes, voire des 
peines d’emprisonnement prévues par la 
loi 253. Pour la CSN, fixer dès à présent 
un vote de grève générale pour le 31 mars 
a l’avantage de mettre la pression sur les 
négociateurs gouvernementaux qui ne 
pourront négliger un tel ultimatum. Par 
ailleurs, les syndiqués des affaires socia­
les pourraient, d’ici le 31 mars, prendre 
moins de risques pour ne pas voir leurs 
organisations syndicales décapitées par la 
loi 253 avant laffrontement ultime.

Le compromis intervenu hier donne 
néanmoins raison sur un point à la CSN et 
à la FTQ: le 20 mars, si les résultats du 
premier scrutin sur les grèves sporadi­
ques sont concluants, le conseil d'orienta­
tion aura toujours le loisir de fixer au 31 
mars le fameux scrutin sur la grève illimi­
tée.

Plusieurs représentants des trois 
centrales ont vu dans l’attitude de la 
CEQ, au delà de ses considérations straté­
giques, une volonté de retarder l’affronte­
ment des 180,000 syndiqués avec l'appa­
reil gouvernemental. L’épreuve du 20 
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au gré du temps

Le procès de la peine
Les partisans de la peine capi­

tale sont en ce moment féroce­
ment en,faveur de son maintien. 
Le pullulement actuel des assas­
sinats n’est pas étranger d ce 
dernier recours.

Chez les adeptes de l'expédition 
ad patres des assassins'; il p a 
ceux qui croient d son effet de 
dissuasion. Ils jugent dé sang- 
froid. Quant aux tenants de la 
pendaison haut et court, ils tien­
nent pour la loi du talion.

La théorie de 'i dissuasion est 
défendable. La théorie de la ven­
geance appelle de graves restric­
tions. Répondre à la violence par 
la violence, même si on a le bon 
droit pour soi, reste de la vio­
lence. Là-dessus, ceux qui récla­
ment la peine de mort, vous ré­
torqueront que la justice ne doit 
pas être sentimentale, que la jus­
tice n’a pas à être charitable. 
Fort bien!

Que ces vindicatifs aux réac­
tions humaines méditent cette 
dure parole de Rémy de Gour- 
mont: "Il est à peu prés évident 
que ceux qui soutiennent la peine 
de mort ont plus d’affinités avec 
les assassins que ceux qui la 
combattent."

> Albert R R IF

aujourd’hui
A 12 h. conférences sur ia rétroaction biolo­

gique et l'hypnose à l’université Concordia, 
1455 de Maisonneuve Ouest.

•
A 12 h 30, Mme Lise Payette tentera de “ré­

veiller" ses auditeurs de fa Chambre de com­
merce de Montréal, au salon Champlain de 
l’hôtel Mont-Royal-Sheraton.

De 13 h à 21 h, clinique de la Croix-Rouge à 
i caserne de 

membrance.

uge i
la caserne des pompiers de Laehine, 3175 Re-

A 18 h, au Reine Elizabeth, diner mensuel de 
l'Association nationale des secrétaires, avec 
une conférence de Mme Pierrette Béliveau, 
psychiatre, sur la femme de carrière.

•
A 19 h, conférence illustrée et démonstration 

de l’auto-exaijien des seins et du col utérin au 
3595 Saint-Urbain.

•
A 19 h, le mouvement Action-Chômage tient 

une assemblée d’information sur les mesures 
restrictives de l'assurance-chômage, au 550 rue 
Atwater.

•
A 19 h 30. réunion d'information sur le re­

nouvellement des baux organisée pour les 
propriétaires par la Ligue des propriétaires, au 
collège Marie-Anne, 100 est rue Sauvé.

Faites les cent pas 
cent fois par jour.

Marchez. Dès aujourd'hui.

# La Chambre 
de commerce 
de Montréal

Déleuner-causaria 
hebdomadaire 

MARDI, LE 9 MARS

m

MADAME LISE PAYETTE

journaliste

sujet: "Alors vous dormez tous là-de­
dans? Attachez vos ceintures, ça va 
brasser"

Hôtel Sheraton Mont-Royal 
12h30

Le public est admis 
Billets à Centrée: $7.

Pour les membres, des livrets 
d'abonnement sont disponibles à 
prix réduit.

R»ni0lgnem0nti: 866-2861
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Raul Pelletier 
President
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Vers la grève illimitée ?
On comprend parfaitement que les délégués 

du Front commun des secteurs public et 
para-public aient débattu à huis clos du point 
tournant que marquerait inéluctablement le 
recours à une grève générale dans les négocia­
tions avec le gouvernement. Même si les infor­
mations faisant état de divergences entre les 
trois centrales syndicales n’avaient pas filtré 
de leur sommet de Québec en fin de semaine 
dernière, on imagirte sans peine les tiraille­
ments qui attendaient toute décision à ce su­
jet.

Les représentants de la CSN et de la FTQ se 
seraient finalement ralliés au point de vue des 
délégués de la CEQ, qui jugeaient plus 
approprié de tester le moral des troupes avant 
d engager une épreuve de force de cette en­
vergure. Malgré toutes les informations qu’ils 
peuvent posséder sur les sentiments qui ani­
ment les syndiqués du secteur public et para- 
public depuis l’ouverture des négociations, les 
dirigeants du Front commun ne sauraient me­
surer vraiment ouel qppui la grève illimitée 
recevrait aujourd’hui a la base; un vote pré­
maturé risquerait d’être démobilisateur. Par 
contre, un test plus limité permettrait de tâter 
le terrain et de préparer les esprits à la “né­
cessité” du recours à “l’arme ultime” le cas 
échéant.

En tout cas, le compromis de Québec vaut 
mieux qu'un déchirement du Front commun.

•
Certes, dans le secteur public comme dans 

le secteur privé, les syndiqués votent d’ordi­
naire le recours à la grève — la grève tradi­
tionnelle, c’est-à-dire “illimitée” — en souhai­
tant que la simple menace de l’arrêt de travail 
suffira à hâter un déblocage des discussions à 
la table de négociation. De part et d’autre de 
cette table, Tes attitudes comportent une 
bonne part de bluff et de guerre des nerfs. 
Vient un temps, cependant, où il faut mettre 
ses cartes sur la table, et ceux qui ont trop cru 
à leur propre bluff risquent de le payer cher.

Même si la réunion qui vient de se terminer 
à Québec s’est déroulée à huis clos, et donc 
sans observateur gouvernemental attitré, le 
gouvernement n’ignore pas que la Confédéra­
tion des syndicats nationaux, pour ne prendre 
que la centrale aux prises avec les plus sérieu­
ses difficultés financières, ne peut soutenir 
bien longtemps une grève “illimitée”. Par 
contre, le Front commun n’ignore pas, de son 
côté, que dans les mois qui nous séparent des 
Jeux de Montréal, Québec ne peut faire les 
frais d’un trop rude affrontement social, et 
que pour éviter de détériorer le climat le gou­
vernement recherchera un compromis.

Mais même dans l’hypothèse où les centra­
les ne manqueraient ni d’argent ni d’une large 
base prête a en découdre avec la partie patro­
nale, la question se poserait encore de la grève 
totale dans le secteur public. Certes, plusieurs 
services gouvernementaux sont de la nature

d’une entreprise privée; une grève à la Société 
des alcools ne saurait se comparer à un arrêt 
de travail dans un hôpital. De même, les syn­
dicats ont appris qufils ne peuvent impuné­
ment transporter dans le secteur public les 
moyens de pression traditionnels au secteur 
privé. Outre qu’un arrêt de travail dans les 
écoles, par exemple, les place directement en 
situation de tension, sinon de conflit, avec bon 
nombre de citoyens, y compris des syndiqués, 
la paralysie des services publics revet inévita- 
lement un caractère politique qui peut tout 
autant envenimer les négociations que hâter 
un meilleur règlement du conflit.

Instruits par ï’expérience de 1972, les stratè­
ges du Front commun ont appuyé cette fois 
Teur action sur une plus large information de 
la population et sur une plus convaincante dé­
monstration que la qualité des services publics 
n’a pas nécessairement à être sacrifiée aux re­
vendications syndicales, qu’au contraire les 
améliorations de leur sort que revendiquent 
les serviteurs publics ne peuvent que relever 
le niveau des soins hospitaliers, de l’enseigne­
ment et des autres services de l’Etat. Cette 
stratégie a d’autant plus rapproché les ci­
toyens “ordinaires” du Front commun qu’en 
partant, l’ensemble des travailleurs trouvaient 
sûrement justifiés les redressements de reve­
nus qui avaient été trop modestement visés en 
1972 et que l’inflation a rendu plus impérieux 
encore en 1976.

Malgré tout, un doute subsiste qui a pu inci­
ter le CEQ, entre autres motifs, à proposer 
une approche plus graduelle de l’épreuve de 
force avec le gouvernement. Même ceux qui 
sont tout à fait d’accord avec les principales 
revendications du Front commun, notamment 
la réduction des écarts dans les échelles de sa­
laires et l’élimination de la discrimination 
contre la main-d oeuvre féminine, risquent de 
faire la grimace le jour où les écoles vont fer­
mer, ou encore et surtout le jour où, malgré le 
maintien des services essentiels, les hôpitaux 
vont entrer en convulsions administratives. 
Les employés gouvernementaux, préparés et 
prêts, peuvent bien plonger dans la grève “illi­
mitée”; le public ne l’est malheureusement 
pas, et il ne le sera pas aussi longtemps que les 
syndiqués et les autres travailleurs du secteur 
privé n’auront pas été mobilisés à leur tour 
dans une authentique expérience de “front 
commun”, ne serait-ce qu’à l’échelle d’une ré­
gion.

Malgré tout, le facteur déterminant reste la 
volonté des syndiqués eux-mêmes. Dans la 
fonction publique en général, dans les écoles 
et les hôpitaux en particulier, un malaise gé­
néralisé et croissant n’a cessé de détériorer le 
climat et la qualité des services; le gouverne­
ment peut compter sur le mécontentement 
qui en résulte auprès des “usagers”, comme il 
les appelle, pour rallier l’opinion contre le 
Front commun; le public doit néanmoins

compter sur le respect que ces travailleurs 
doivent à eux-mêmes, à leur métier et aux 
conditions dans lesquelles trop souvent ils en 
sont réduits à l’exercer. Si cette volonté de la 
base s’exprime avec une forte majorité en fa­
veur de la grève “illimitée”, ce sera le signe 
non équivoque, non pas d’un désir frivole de 
“tout obtenir”, — nul ne se prive de son sa­
laire pour le plaisir de l’aventure —, mais de 
la détermination du plus grand nombre que 
les choses doivent changer.

Or, quel que soit l’état dans lequel sont ren­
dus les divers dossiers des tables sectorielles, 
le Front commun, s’il ne doit précipiter les 
choses, ne saurait davantage les laisser traîner 
en longueur. Les longues discussions, les tacti­
ques de harcèlement, le jeu des nouvelles 
offres, tout cela peut aussi bien démoraliser 
les troupes ou lasser leur combativité que dé­
velopper leur détermination d’aller jusqu’au 
bout. Le gouvernement, s’il redoute un affron­
tement avant les Jeux olympiques, ne craint 
pas, au contraire, la venue d’un prochain au­
tomne “chaud” qui ferait d’une élection le ju­
gement non de sa gestion olympique mais de 
son conflit avec le Front commun. Les syndi­
cats doivent donc désormais compter les dé­
lais en termes de semaines, non plus de mois. 

•
Depuis les lois spéciales de Daniel Johnson, 

les syndicats ont appris à ménager les services 
essentiels, cependant que la population est 
moins sujette à la panique et a la manipula­
tion en ce domaine. Des milliers d’écoliers vi­
vent dans des taudis physiques et pédagogi­
ques sans que le ministère de l’Éducation in­
voque de loi des services essentiels. On coupe 
de même l’eau, le gaz ou l’électricité à des as­
sistés sociaux, sans que cette fois les juges 
soient aussi prodigues d’injonctions. Tout 
cela ne saurait inviter les syndiqués à flirter 
avec l’abîme. Par contre, le Front commun 
peut raisonnablement compter qu’il sera cette 
fois plus difficile d’ameuter la population 
contre lui, pour peu qu’il veille avec circons­
pection au choix de ses prochains pas et de 
ses“dernières demandes essentielles”.

Le premier ministre, M. Robert Bourassa, a 
bien senti du reste cette différence de con­
joncture, et c’est du côté des incidents de na­
ture supposément criminelle que le gouverne­
ment paraît vouloir attirer l’attention du 
public. Si le Front commun doit redoubler de 
prudence de ce côté, par contre, il doit en 
même temps mesurer les circonstances dans 
lesquelles le gouvernement lui-même évolue. 
Les déchirements libéraux du congrès de la 
même fin de semaine sont un indice non négli­
geable des contraintes qui enserrent le gouver­
nement de Québec, en même temps que de 
l’intérêt accru qu’il pourrait devoir montrer à 
un compromis substantiel avec le Front com­
mun.

Jean-Claude LECLERC

bloc-notes

Climat malsain au Proche-Orient
Quand l’Égypte signe avec Israël 

l’accord de désengagement militaire 
au Sinaï, Damas crie à la trahison vis- 
à-vis de la cause palestinienne.

Quand la Syrie fait mine de mettre 
en place une union avec la Jordanie, 
l’Égypte, qui se déclare en faveur de 
toutes les fusions politiques au sein du 
monde arabe, crie à la trahison vis-à- 
vis de la cause palestinienne.

Quand la Syrie passe autour du Li­
ban le carcan de sa médiation, l’É­
gypte crie à la double trahison, du Li­
ban et de la cause palestinienne. Et 
quand I’Egvpte tente de sortir la mé­
diation au f.iban du strict plan syrien, 
c’est la Syrie qui crie à la double trahi­
son du Liban et de la cause palesti­
nienne.

La liste est longue, et il n’est pas 
question de dresser une inutile bilan, 
car nous sommes en présence d’une si­
tuation où les deux protagonistes ont 
raison dés l’instant où on répond à la 
question: quelle cause palestinienne?

Laissons un instant la question en 
suspens, pour situer le "terrain", ou 
mieux, le climat actuel qui est aux pa­
radoxes et aux fausses evidences.

D’une part, le monde arabe est tra­
vaillé par le virus unitaire: la Libye du 
colonel Kadhafi y est particulièrement 
vulnérable et, après deux tentatives 
avortées de s'unir pour le meilleur et 
pour le pire tantôt avec l’Égypte et 
tantôt avec la Tunisie, la voici roucou­
lant d’aise devant les perspectives 
d'une union avec l’Algérie. Cette 
union est doublement intéressante 
pour la Libye car. d’une part, elle ré­
pond à ses convictions obsessionnelles 
et. d’autre part, elle permet de 
prendre à revers l’adversaire marocain 
précisément en guerre ouverte avec 
l'Algérie.

De même, la Jordanie, un temps 
brebis galeuse du monde arabe, serait 
sur le point de se laisser séduire par 
son ennemie jurée d’hier, la Syrie 
baassiste du général Hafez Assad. Il 
est indispensable de rappeler qu’en 
1958, pour contrer l’union politique 
entre 1 Egypte de Nasser et la Syrie du 
auleiter Abdel-Hamid Sarraj, la Jor- 
anie du roi Hussein avait contracté 

union avec l’Irak du jeune roi Fayçal, 
son cousin Plus tard, quand la Jorda­
nie était lancée dans son implacable 
opération de "palestinicide ", c’est la 
Syrie qui a voulu intervenir militaire­
ment contre le régime hachémite et 
c’est la menace israélienne qui l’en 
empêcha Et voici qu aujourd’hui la 
Syrie radicale et pro-sovietique — du 
moins en ce qui a trait à ses liens de 
client de fournitures militaires vis-à- 
vis de Moscou — serait à la veille de 
constituer une sorte de fédération avec 
la Jordanie pro-occidentale; qui plus

est. Damas assume un leadership en 
matière de cause palestinienne, alors 
que la Jordanie n'a jamais abandonné 
son rêve d’un "royaume uni" qui in­
tégrerait une province palestinienne 
en Cisjordanie. Contre-nature, ce ma­
riage?

Inversement, le monde arabe est 
travaillé par le virus de la zizanie, une 
vieille souche qu’aucun antibiotique 
n’a jamais vraiment vaincu, l’hostilité 
envers Israël n’ayant apporté qu'une 
rémission plus ou moins longue selon 
les occasions. Ainsi, c'est la rupture 
consommée entre Rabat, Nouakchott 
et Alger, c’est l’escalade verbale entre 
la Syrie et l'Égypte, c’est la rupture in­
terne et irréparable au Liban, c’est la 
lutte ouverte entre les diverses ailes de 
la résistance palestinienne.

C’est ici que nous rejoignons la ques­
tion laissée en suspens: la cause pales­
tinienne. quelle cause palestinienne? 
La réponse est dans la position contra­
dictoire de Damas et du Caire à ce su­
jet. Damas et Amman semblent de 
plus en plus acquis à l’idée d'incorpo­
rer des Palestiniens à leurs délégations 
- il y a un commandement militaire 
unifié syro-palestinien et un com­
mandement politique commun syro- 
jordanien — dans la perspective d’une 
reprise de la conférence de Genève. 
On n’en sait pas plus pour le moment, 
et le paradoxe est que la Syrie est plus 
proche de l'aile dure des Palestiniens, 
celle dite du front du refus, alors que 
le Caire, plus proche de l'aile modé­
rée, réclame à cor et à cri une délé­
gation palestinienne en tant que telle à 
la conférence de Genève! En atten­
dant que les diverses positions se pré­
cisent — et le théâtre privilégié est en­
core une fois le Liban ravagé — on 
peut d ores et déjà avancer T’explica- 
tion de la surenchère. Plaidant en fa­
veur d’une délégation palestinienne 
séparée, le Caire recule 1 échéance, se 
met à l’abri des accusations de trahi­
son. redore le blason de Yasser Arafat 
et s'assure le droit de se transformer à 
son tour en accusateur même en négo­
ciant avec les États-Unis...

On n’a jamais dit comment et pour­
quoi un cessez-le-feu est intervenu au 
Liban On n’a jamais eu le fin mot 
quant à l’envoi de brigades palesti­
niennes stationnées en Egypte et ve­
nues au Liban apparemment à la de­
mande de M. Arafat lors même que le 
pays était traversé de part en part par 
d’autres brigades palestiniennes ve­
nues. elles, de Syrie... En d’autres ter­
mes, une lutte implacable continue de 
se dérouler au Liban, moins spectacu­
laire qu’une guerre civile totale mais 
tout aussi acharnée. Et tant que le vrai 
rôle de la Syrie ne sera pas cerné avec 
précision, on ne pourra pas savoir

pourquoi elle flirte aussi avec la Jorda­
nie. On peut toutefois avancer une hy­
pothèse: que le partenaire dans les 
coulisses est Washington, que précisé­
ment le roi de Jordanie viendra bien­
tôt visiter, en son nom et au nom de la 
Syrie. Juste au moment où le chef du 
département d’État est pris sous les 
projecteurs croisés de "Foreign Poli­
cy" pour avoir joué un rôle ambigu 
dans sa mission dite des petits pas. et 
au moment où on apprend que les pré­
sidents Nixon et Ford auraient assuré 
les Arabes qu’ils étaient en faveur d’un 
retour d’Israël derrière les frontières 
de 1967. M. Kissinger aurait même es­
timé qu’en créant des colonies dans le 
Golan, les Juifs avaient commis la plus 
grave faute de ces dernières 2500 an­
nées.

Il y a certes le bout apparent de l'i­
ceberg, à savoir la bataille faite, en pé­
riode électorale, autour de la vente 
possible de six C-130 américains à l’É­
gypte, comme en récompense de la 
rupture du président Sadate avec 
l'URSS. “Six C-130 ne changeront pas 
l’équilibre entre Israël et T'Égypte," 
dit placidement le président Ford. Le 
fait est que l'équilibre relatif est perçu 
par Israel non pas en fonction de l'E­
gypte mais des effectifs arabes réunis 
qu’il a déjà affrontés à plusieurs repri­
ses... Mais la placidité même de l’affir­
mation de M. Ford est un indice: com­
ment se fait-il qu’il soit si sûr que cet 
équilibre se pose aujourd'hui au strict 
niveau bilatéral, israélo-étyptien? L’É­
gypte s'est-elle engagée une fois pour 
toutes vis-à-vis des USA à laisser la Sy­
rie courir toute seule? Auquel cas, tout 
ce faux débat qui se déroule est-il de la 

oudre aux yeux, pour convaincre la 
yrie de la crédibilité américaine 

contre Isarël et ce, en vue d'un accord 
intérimaire sur le Golan? Dans cette 
hypothèse, le rôle de la Jordanie 
s expliquerait, en supposant que la Sy­
rie elle-même connaisse déjà le des­
sous des cartes et accepte de jouer le 
jeu sans avoir l'air de lâcher les Pales­
tiniens. On appelle cela le deuxième 
degré. Et là encore, le rôle d'animal 
expiatoire serait réservé au Liban qui, 
peut-être sans le savoir, n’a jamais été 
si près de connaître le sort des Palesti­
niens eux-mêmes: celui d'otage et de 
prétexte.

Georges VIGNY

L’UN n’est 
pas morte!

“Le vent tourne en faveur de l'U­
nion nationale", s'écrie Maurice Belle-

mare devant 2,500 partisans qui 
l'acclament dans les salons du Reine- 
Élisabeth. Quiconque consent à se 
mettre à la plce du leader un instant 
reconnaitra que la tournure des événe­
ments, sinon celle du vent, l'autorise à 
faire preuve d'optimisme.

Voici en effet un parti dont on 
proclama la mort au lendemain des 
élections de 1973, que l’on porta en 
terre plusieurs fois par la suite, qui s’a­
visa de changer de nom sans succès et 
que ses militants désertèrent en 
masse. Puis vint Maurice Bellemare 
dont on disait qu'il ne réussirait jamais 
à ranimer le cadavre. Il se fit élire 
dans Johnson, entra à l’Assemblée na­
tionale, reconstitua les cadres, ras­
sembla les troupes dispersées, résista 
farouchement aux tentatives de 
regroupement qui auraient entraîné la 
disparition de son groupe, s'employa 
enfin à recruter des hommes suscep­
tibles d’assurer la relève.

Bref. l'Union nationale n’est pas 
morte. Et si elle ne résiste pas à la 
prochaine offensive électorale, du 
moins M. Bellemare pourra-t-il se van­
ter de lui avoir assure un étonnant sur­
sis. Au mieux, son Parti parviendra à 
rassembler les éléments épars des 
autres formations de centre-droite et 
constituer un front important lors du 
scrutin. Encore faudrait-il que M. Jé­
rôme Choquette, dont le projet est 
reçu froidement jusqu’ici, se résigne à 
entrer dans l’UN.

S'il est encore permis d’évoquer 
l’hypothèse d’une “troisième force”, 
c’est autour de l’Union nationale que 
l’idée pourrait maintenant se réaliser.

C’est aussi bien l’Union nationale 
qui semble appelée à devenir au Qué­
bec l’aile provinciale du Parti conser­
vateur.

La participation de quelques person­
nalités du PC au dîner-bénéfice de M. 
Bellemare indique en tout cas que le 
vent souffle aussi dans cette direction. 
Mais il reste encore à trouver un chef. 
Et, de tous les candidats pressentis, 
aucun n’était présent dimanche soir.

A l'heure où recommence encore 
une fois le débat constitutionnel, l’U­
nion nationale et son leader intéri­
maire exultent: c’est une denrée de 
prédilection pour le Parti de Daniel 
Johnson, de Maurice Duplessis et de 
Paul Sauvé. Mais l'UN ne peut plus re­
venir au slogan“d’égalité ou indépen­
dance". Il lui faut apprêter les restes 
autrement. Entre le PLQ et le PQ, elle 
aura du mal à trouver la recette d’un 
plat chaud.

Michel ROY

lettres au DEVOIR

Échelle unique et qualité de l’enseignement
Les négociations entre les en­

seignants et le ministère de l’Édu­
cation sont nettement dominées par 
le thème de la qualité de l'enseigne­
ment. La qualité de l'enseignement 
est directement reliée à la compé­
tence des professeurs. Au Québec, 
le système de rémunération de l’en­
seignant ne tient pas compte de la 
compétence du professeur mais

bien de sa scolarité administrative. 
Ce système jugé inadéquat par le 
ministère lui-même est à l’origine 
d'un marketing anti-pédagogique de 
la scolarisation. Le syndicat a pro­
posé une échelle unique de rémuné­
ration dans laquelle la compétence 
du professeur est implicitement dis­
sociée de la partie artificielle de la 
scolarité. Ce n'est qu’un premier

pas vers la compétence, mais il est 
primordial. Il est de bonne guerre 
que le gouvernement qualifie cette 
échelle unique d’irréaliste. Criti- 
cahle dans ses chiffres, elle l’est ce­
pendant beaucoup moins dans son 
principe.

É. KÉMY 
professeur au Cégep. 

Montréal, le 5 m ars 1976.

Un congrès où un québécois ne pouvait gagner
M. Ryan,

Le but de ce congrès était de lan­
cer la prochaine campagne électo­
rale victorieuse par le choix d’un 
remplaçant de M. Stanfield.

Le premier scrutin n’a ni révélé 
un véritable leader, ni indiqué un 
candidat acceptable comme le deu­
xième choix de tous. A “droite", il y 
avait des candidats avec un fort ap­
pui régional. A “gauche ”, il y avait 
quelques militants de longue date, 
avec une faible intensité d appui as­
sez bien répandu à travers le Ca­
nada. On avait des candidats “dog­
matique ”. "pragmatique" et "cha­
rismatique ”. Mais on n’avait pas un 
véritable leader c'est-à-dire quel­
qu’un capable de balayer le congrès 
et le pays. Ainsi commencèrent les 
calculs prudents d’un parti qui reste 
après tout conservateur.

Il fallait un leader avec une majo­
rité déjà confortable dans sa propre 
circonscription. Il fallait s'assurer 
du bastion de l’Ouest avec un "Wes­
terner ", Il fallait tenir les Mariti­
mes avec un protégé de Stanfield. Il 
fallait faire une ouvertute vers le 
Québec le maximum permissible 
selon les circonstances sans risquer 
des aventures qui compro­
mettraient l’ultime victoire électo­
rale recherchée. Ét il fallait une dé­
monstration touchante de 1’"unité 
nationale ”, entra la gauche et la 
droite, entre l'est et l'ouest, et entre

anglais et français; afin de séduire 
une Ontario obsédée par cette ques­
tion. Ét tant mieux si on pouvait 
prendre la jeunesse canadienne, at­
tirer le vote anglo-catholique, 
neutraliser Margaret, trouver quel­
qu’un de "vendable" sans passé 
compromettant, et récompenser un 
militant afin d’encourager les 
autres.

Sans doute chaque candidat sé­
rieux a été passé au crible afin d c- 
valuor les circonscriptions (définiti­
ves, probables et possibles! qu’il 
pourrait remporter dans la 
prochaine élection fédérale. Ést-ce 
qu’on a pipé les dés contre les Qué­
bécois; ou est-ce qu'on a vu seule­
ment des politiciens expérimentés, 
ambitieux et agissant avec un bon 
esprit d’équipe? Je l’ignore. Néan­
moins. dans une telle perspective, il 
était impossible pour un Québécois 
de sortir gagnant, et pour au moins 
trois raisons.

ai la faiblesse quantitative de la 
délégation québécoise parmi le cau­
cus du parti.

bi les “fonds de Wagner" qui 
impliquaient les deux principaux 
candidats québécois,

cl parce (pr une telle candidature 
est couramment invendable à une 
grande proportion de l'électorat 
anglophone.

Quant à cette troisième raison, je 
m’explique. I’ é Trudeau a semé le

vent, maintenant il récolte la tem­
pête, et dans sa présente colère 
l’anglophone moyen n’est ni porté,’ 
ni capable de faire des distinctions 
subtiles entre Trudeau, son gouver­
nement, le parti libéral, le Québec 
et les Québécois. L'application de la 
méthode de Machiavel a mené là où 
St-Tomas More avait prévu: et le 
French Power a enfin suscité l’iné­
vitable réaction égale et opposée - 

'Énglish Power.
("est dommage que Radio- 

Canada n'ait pas montré au Québec 
les discours du samedi — mais il 
faut admettre que 5 heures de Ira- 
duction simultanée sont dures pour 
le système. A entendre ces discours, 
(je les ai captées par la radiol, on 
avait l’impression d'assister à une 
réunion tribale dont il serait très 
dangereux de sous-estimer la colère 
latente. De plus les conservateurs 
anglophones et leur public semblent 
sortir de ce congrès avec l’impres­
sion que leur parti a fait un pas im­
mense (et plus que suffisant i afin de 
rencontrer les aspirations légitimes 
du Québec. Comment dissiper leurs 
illusions avant que le résultat de la 
prochaine élection fédérale soit an­
noncée? Car il est déjà à craindre 
que la discussion pré-électorale ne 
soit pas à ta hauteur des enjeux.

J.M. MOFFAT 
Ste-Julie, le 2 mars 1976

“Qui verse le sang de l’homme”
M. Ryan,

L’article de Yves Cailhier, o.p„ 
sur l’attitude chrétienne envers la 
peine capitale, après avoir cité les 
passages de la législation mosaïque 
qui imposait aux meurtriers la 
peine de mort, voudrait limiter leur 
application au régime théocratique 
d Israël. Pourquoi l’auteur, en rele­
vant les textes de l'Ancien Testa­
ment dont on fait appel en faveur de 
plus de sévérité, omet-il le passage 
qui établit la rétribution due au 
meurtrier antérieurement à Moïse 
dans le cadre de l’humanité toute 
entière? — "Qui verse le sang de 
l'homme verra son sang versé" 
(Genèse 9,5-6).

La réaffirmation de ce principe 
par l’apôtre Paul démontre sa va­
leur permanente. Il ne suffit pas de 
l'assimiler aux institutions du 
monde antique que Paul "ne remet

jamais en question", comme l'escla­
vage. Paul ne dit jamais du maître 
d’esclaves, comme il dit du ma­
gistrat, qu’il est "au service de 
Dieu" et "établi par Lui" (Romains 
13,1-7). Le contexte de ce passage, 
qui réprouve la vengeance dans les 
relations personnelles, ne met pas 
en question "l’épée" du magistrat. 
Notre Seigneur a reconnu que le ci­
toyen privé doit se conduire diffé­
remment que le juge quand II a dit: 
“Qui m'a établi pour être votre juge 
ou pour faire vos partages?" (Luc 
12,141.

S’il est vrai que "Jésus lui-méme 
a été victime d une injuste sentence 
de mort", il est vrai aussi qu'en des­
tinant son Fils à mourir à notre 
place Dieu a voulu montrer que sa 
justice parfaite demande soit la 
mort du pécheur soit une “explica­
tion ” (Romains 3,25). Moyennant

l’acceptation par le coupable de 
cette méthode de réconciliation en 
Christ, l’amour de Dieu a libre 
cours envers lui. Le chrétien donc, 
dans sa vie privée doit manifester 
cet amour qui souffre l'injustice; 
l’état ne peut opérer sur le même 
principe.

Les Écritures ne cessent d’appli­
quer aux civilisations successives le 
principe: “Il te sera fait comme tu 
as fait" (Abdias 15). Paul a prêché 
un jugement futur de la terre toute 
entière (oikoumene). selon la jus­
tice, par Jésus-Christ (Actes 17,21). 
L’abandon par les gouvernements 
de l’exercice d’une justice de rétri­
bution ne fera qu'augmenter la 
rétribution due à notre civilisation.

W.J. LÉAROYD 
, (ancien)

Montréal, le 4 mars 1976.

Il ne s’agit pas d’être xénophobe ou raciste
Quoique je ne m'attende pas à ce 

que tout le monde soit de mon avis 
au sujet des étudiants étrangers, je 
ne tiens pas à ce que l’on me prête 
des propos que je n'ai pas tenus.

Je ne préconise pas l’exclusion de 
ces étudiants, mais tout simplement 
l'adoption d’un système comme ce­
lui des américains, selon lequel les 
non-résidents du pays paieraient 
des frais de scolarité plus élevés que 
ceux des résidents. Le ministère des 
Affaires sociales ne donne pas des 
soins hospitaliers gratuits à tout l’u­
nivers. après tout.

On dit que les universités améri­
caines sont "pleines d'étudiants 
étrangers ". Or. toute proportion 
gardée, avec nos 48,000 par année, 
nous recevons quatre fois plus que 
les É.U.. avec leur 108,000 etudiants 
étrangers par année.

Rien sûr qu'il y a certains avanta­
ges culturels a avoir des gens 
d'autres pays dans nos universités; 
je ne dis pas que les étrangers 
devraient payer le coût entier de 
leurs études, mais qu’ils en payent 
plus que le cinquième ou le sixième 
qu’ils payent présentement. Car ils 
ne sont pas tous des érudits, mais de 
simples étudiants, comme les 
nôtres, à cette exception près qu'ils 
ont fait leur cours secondaire ail­
leurs. et, (assez souvent) qu'ils ne

parlent pas tellement couramment 
la langue d'enseignement. Les uni­
versités "multiculturelles'' tiennent 
un peu du caravansérail. Ou d’une 
Tour de Rabel.

Quant au côté aide au Tiers- 
monde. cela ne parait pas entrer 
dans les attributions d’un ministère 
de l'Éducation. Ét l'administration 
d'un tel programme devrait être 
soigneusement contrôlée et non 
laissée entièrement aux soins des 
universités. Après tout, il y a pas 
mal de bourgeois cossus même dans 
le Tiers-monde, et ce n est pas au 
contribuable québécois de subven­
tionner l'éducation des enfants de 
ces gens-là. des bourgeois, s'entend.

la* Canada est un drôle de pays:

en dehors de la Province de Que­
bec. on peut édicter des abomina­
tions comme le Règlement 17. la 
Claude 16 du Rill d Autonomie, le 
Reglement Laurier-Greenway avec 
sa célèbre demi-heure quotidienne 
de français (ou toute autre langue 
étrangère) sans s'attirer autre 
reproche que des regrets "devant 
des manques de compréhension". 
Mais si un Québécois a le malheur 
de se demander s'il est absolument 
nécessaire pour les contribuables du 
Québec de subventionner l'importa­
tion d'étudiants par certaines uni­
versités. bien là on parle de Xé­
nophobie. racisme, noirceur, etc.

Jean TURGÉON 

Montréal, le 2 mars 1976.
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des idées des événements des hommes

------------------------------------------ L’économie québécoise à la croisée des chemins

Pour la première fois depuis des décennies, le Québec 
pourrait bientôt être délivré de la hantise du chômage

-par

PIERRE LORTIE
■M. Pierre Lortie est vice-président de la Bourse de Montréal. 
Ce texte est extrait d’une causerie que M. Lortie prononçait le 3 
mars devant les délégués au congrès annuel de l'Association de 
l’Immeuble du Québec.

Avant de faire des prédictions sur l’ave­
nir, voyons quelle a été la performance 
de l’économie québécoise ces dernières 
années et comment cette évolution se 
compare avec celle de l’Ontario et de l’en­
semble du Canada. U) Il convient de com­
parer le Québec à l’Ontario car, sous 
l’angle de l’industrialisation et de l’urba­
nisation, les deux provinces se res­
semblent. De plus, votre domaine d’acti­
vité est très sensible à la performance re­
lative des régions, surtout lorsqu’elles 
sont limitrophes, d’où la pertinence de la 
comparaison.

Si on analyse l’évolution économique 
du Québec, on constate au cours de la pé­
riode 1955-1965 une augmentation du 
PNB du Québec supérieure à celle du Ca­
nada et de l’Ontario. Il en va de même

futur la croissance du PNB par tête et de 
a productivité durant cette même pé­

riode. En effet, le taux moyen annuel de 
croissance du produit national brut réel 
fut, entre 1955 et 1965, de 5.0% au Qué­
bec, de 4.5% en Ontario et de 4.7% au Ca­
nada. (2) De 1967 à 1970, Québec connaît 
un sérieux ralentissement économique. 
Sa position vis-à-vis l’Ontario et par rap­
port à l'ensemble canadien se détériore 
très rapidement. L’économie du Québec 
prend un retard sérieux.

Depuis 1971, l’économie du Québec en­
registre une reprise sensible. Celle-ci se 
traduit par une accélération, plus ou 
moins marquée du rythme de croissance 
de certains indicateurs économiques. 
Voyons les faits.

Durant la période 1971-1975 le PNB au 
prix du marché du Québec croît au 
rythme annuel composé de 13.2%. Ce 
taux se compare à celui du Canada. En 
1975, le Canada connaît un taux de crois­
sance négatif de 0.97 pour son PNB réel. 
Le Québec se ressent de la récession aux 
États-Unis et chez ses principaux parte­
naires commerciaux mais, néanmoins, 
connaît une croissance réelle positive de 
0.1% pour son PNB soit, un écart de 1% 
en faveur du Québec relativement à l'en­
semble du Canada. On ne peut nier la 
signification d’une telle performance.

Les investissements
Le rythme de croissance des investisse­

ments est l’un des facteurs importants qui 
explique la performance de l’économie 
québécoise depuis 1971. Au Québec, de­
puis cinq ans (de 1971 à 1975) les investis­
sements nets du secteur privé, en biens 
d’équipements, en machineries et en bâti­
ments industriels et commerciaux ont 
progressé en moyenne par plus de 217o 
par année. Ce taux est considerable, parti­
culièrement lorsqu’on le compare à celui 
de l’Ontario qui n’atteint que 14%.

Ce rythme de croissance supérieur à ce­
lui de l’Ontario a eu pour effet de réduire 
l'écart annuel entre les deux provinces 
pour les investissements de cette nature.

Tricofil est très différente de 
l'entreprise capitaliste telle qu'on la con­
naît aujourd'hui. La différence essentielle 
tient à ce que les travailleurs de Tricofil 
sont à la fois les propriétaires, les admi­
nistrateurs et les producteurs de 
l'entreprise alors qu'autrefois ils n'étaient 
que les exécutants de la production sur la­
quelle ils n'avaient aucun contrôle.

Seuls les travailleurs de Tricofil peu­
vent détenir des actions ordinaires qui 
donnent droit de vote pour élire les 
membres du conseil d’administration. Ce 
sont donc les travailleurs qui admi­
nistrent l'usine puisque le conseil d'admi­
nistration est composé en majorité de tra­
vailleurs élus à l'assemblée générale des 
actionnaires. On a donc décidé à Tricofil 
de démystifier l'institution 'sacro-sainte'' 
de l’entreprise capitaliste qu’est le conseil 
d'administration qui traite de questions 
auxquelles, dans la perspective de cer­
tains milieux d'affaires, les travailleurs ne 
peuvent rien comprendre. Cependant 
l'expérience de Tricofil a démontré jus-
u'iei que les travailleurs étaient capables
administrer eux-mêmes leur usine.
Le conseil exécutif est composé de 

cadres spécialisés et d'ouvriers. Il ne fait 
qu’appliquer les décisions du conseil d'ad­
ministration et veille au bon fonctionne­
ment ainsi qu'à la coordination des déci­
sions. Au stade où en est présentement 
Tricofil, on a encore besoin des compé­
tences particulières de certains cadres 
spécialisés mais à plus ou moins brèves 
échéance des travailleurs présentement 
en apprentissage verront à assumer des 
fonctions jusqu alors réservées aux cadres 
spécialisés dans toute entreprise classi­
que. Les travailleurs de Tricofil qui ont en 
moyenne dix-sept ans d’ancienneté selon 
l’étude de Jacques Grandmaison, se sont 
aperçu qu'avec leur expérience dans l'u­
sine ils peuvaient fort bien en venir, après 
une certaine période d’apprentissage, à 
s’occuper de certaines tâches administrati­
ves telles le marketing ou la comptabilité 
industrielle, ce qui serait impensable dans 
toute autre entreprise. Enfin, la coordina­
tion quotidienne dans les divers départe­
ments est maintenant assurée par les tra­
vailleurs eux-mêmes qui planifient à cha­
que jour la production dans leur départe­
ment respectif. Le contremaître de l'ex- 
Regent Knitting et de toute entreprise 
classique, à qui le patron délégait l'auto­
rité pour contrôler et organiser la produc­
tion, n'existe plus à Tricofil. Il a été 
remplacé par un "premier homme" ou 
une "première femme" choisi par les tra­
vailleurs qui, dans chaque département,

Ce renversement de la tendance est signi­
ficatif car cet écart n’avait cessé d’aug­
menter durant la période 1960 à 1970. Par 
exemple en 1970, on investissait pour cha­
que employé $571 de plus en Ontario 
qu’au Québec. En 1974, cet écart était ré­
duit à $110. De 1967 à 1970, l’investisse­
ment net par personne employée dimi­
nuait au Québec au rythme annuel moyen 
de 7.6% ; de 1971 à 1974 le taux devenait 
positif et se chiffrait à 19% environ. L’é­
volution des investissements dans le sec­
teur manufacturier est identique.

Ces observations sont particulièrement 
significatives eu égard à la productivité. 
De 1961 à 1971 la productivité du secteur 
manufacturier québécois s’est détériorée 
relativement à celle de l’Ontario. Le 
rythme de croissance des investissements 
relativement plus rapide au Québec qu'en 
Ontario depuis 1971 nous permet d’envi­
sager que dans l'avenir la productivité au 
Québec s’améliorera, tant dans l’absolu

ue relativement à l’Ontario. Ce fait est
’autant plus significatif que le niveau de 

la productivité a une incidence directe sur 
le niveau des salaires.

Après avoir considéré l’accroissement 
des investissements et son incidence posi­
tive sur la productivité passons mainte­
nant à l'évolution du revenu personnel. 
Le revenu personnel global et par per­
sonne est un excellent indicateur du ni­
veau d'activité économique. Depuis 1971, 
on enregistre une amélioration très nette 
de l’évolution du revenu disponible qué­
bécois et, d’une façon plus significative 
encore, du revenu par personne.

Depuis 1970, le revenu disponible qué­
bécois progresse à un rythme annuel 
moyen de 15% contre 15.17c pour l’Onta­
rio. L’écart entre les deux provinces qui 
s'accentuait depuis 1965 tend à se réduire 
depuis cinq ans. De même pour la pre­
mière fois depuis 1960 tout au moins, le 
revenu disponible par tête a augmenté 
pendant cinq années consécutives (de 
1970 à 1974) à un rythme supérieur à celui 
de l'Ontario (11.3% en moyenne chaque 
année contre 10.17c). Il est vrai que pen­
dant ce même temps, la population onta­
rienne augmentait plus vite que celle du 
Québec; nous y reviendrons.

L’emploi

Examinons maintenant la situation de 
I' emploi. Depuis 1971, le taux de chô­
mage au Québec s'est constamment main­
tenu au dessus de S% de la population ac: 
tive. Vue sous cet angle la situation appa­
raît inquiétante. Il importe cependant 
d'analyser un peu plus en profondeur la 
signification de ce taux. D’une part, il faut 
souligner que le chômage a effectivement 
diminué entre 1972 et 1973 de même 
qu’entre 1973 et 1974 alors que le chô­
mage a augmenté en Ontario entre 1973 et 
1974 . De fait, il faut retourner aux années

fait le partage du travail et veille sans 
pouvoir coercitif à la bonne marche du 
département, et ce avec l aide des 
ouvriers On a donc modifié à Tricofil une 
des relations d’autorité qui touchait les 
travailleurs de plus prés: la relation 
contremaître-ouvrier. Le 'premier hom­
me" ou "première femme" ne représente 
plus à Tricofil le patron face aux travail­
leurs car ce sont eux qui sont les proprié­
taires de l’entreprise; il amène plutôt les 
ouvriers à prendre en mains toute ques­
tion reliée à leur travail.

Les travailleurs de Tricofil ont donc re­
mis en question toute la structure organi­
sationnelle classique de l'entreprise car 
ils sont maintenant présents à tous les ni­
veaux de décision et ont repris le contrôle 
de leurs moyens de production. On a donc 
remis en cause à Tricofil les principes 
d'organisation du travail qu'on a pu déve­
lopper dans notre civilisation industrielle 
nord-américaine.

L'entreprise est en fait une des seules 
institutions qui ne se soit pas démocrati­
sée au même rythme que la société. Les 
mêmes principes tayloriens d’organisa­
tion du travail que subissaient les travail­
leurs au début du siècle sont encore en 
place aujourd’hui au sein de l'entreprise, 
bien qu'on tente avec l'aide de la psycho­
logie industrielle d'en atténuer l'évi­
dence. Il fallait donc s'attendre à ce qu'un 
jour les travailleurs remettent en cause 
leur rôle au sein de celte institution qu'est 
l’entreprise classique. C’est ce qu'ont fait 
les travailleurs de Tricofil à la faveur 
d'une conjoncture qui les y forçait pres­
que, car pour ces derniers il fallait 
prendre le contrôle de l'entreprise et la 
gérer ou bien chômer, la situation de 
l'emploi à St.-Jérôme n'étant pas très 
brillante.

Les travailleurs de Tricofil, en réorgani­
sant leur milieu de travail pour l’adapter 
à leurs besoins individuels et collectifs, 
ont tenté d'humaniser leur vie au travail. 
Par ce projet social, ils ont remis en cause 
les finalités fondamentales de l'entreprise 
capitaliste qui sont la maximisation des 
profits et le contrôle des pôles de décision 
économique. Toute remise en cause des 
finalités de l’entreprise capitaliste ne peut 
se faire facilement sans rencontrer de ré­
sistance des milieux financiers et gouver­
nementaux. Elle implique nécessaire­
ment qu'on doive considérer non seule­
ment la rentabilité économique de 
l'entreprise mais également sa rentabilité 
sociale. Or lorsqu'on considère la rentabi­
lité sociale (ce que l'entreprise apporte 
dans le milieu de travail et dans la collec-

1964-65-66 pour voir au Québec le chô­
mage régresser au cours de deux années 
consécutives. La réduction du taux de 
chômage au Québec en 1973 était la pre­
mière depuis 1966. D’autre part, il y a lieu 
de noter les changements structurels dans 
la composition de la main d’oeuvre. A 
titre d’exemple, au Canada alors que le 
taux d’activité des hommes âgés de 25 à 
64 ans était de 93.97o en 1971 et 93.1% 
pour 1975 , celui des femmes du même 
groupe d’âge passait de 39.17o en 1971 à 
44% en 1975.

Ceci dit, si l’on calcule les taux relatifs 
du chômage par région, on constate que 
celui du Québec, comparé à celui du Ca­
nada dans son ensemble ou à celui de 
l'Ontario, s'est amélioré constamment de­
puis 1970. En 1970, le taux de chômage au 
Québec était 1.50 fois plus élevé que celui 
du Canada. En 1975 le rapport est de 1.2. 
Donc, la situation relative du Québec 
dans le domaine de l'emploi s’est amélio­
rée sensiblement.

Tels sont les faits. Ils indiquent de 
façon concluante que depuis 1971, et tou­
tes choses étant égales par ailleurs, cela 
va mieux, beaucoup mieux au Québec que 
pendant la période 1967 à 1970. Cependant 
et dans la mesure où l'on cherche à déga­
ger quelques perspectives d'avenir il con­
vient de les interpréter, de les placer dans 
le contexte de l'évolution de certaines va­
riables. Avant de poursuivre l'analyse, je 
me permettrai donc de faire l'examen de 
deux autres variables: la croissance dé­
mographique et la structure d'âge de la 
population. Ces deux variables ont une 
influence profonde sur le marché de l’ha­
bitation.

La démographie
Au 1er juin 1975 .les 6,188,000 québécois 

représentaient 27.1% de la population ca­
nadienne. À noter qu'en 1946 le rapport 
entre la population du Québec et celle du 
Canada était de 29.57c et de 28.97c en 
1966. En un peu plus de dix ans, le taux de 
croissance de la population québécoise 
est passé de 2.27% en 1961 à 0.257c en 
1971. Depuis, le taux de croissance dé­
mographique a augmenté à chaque année 
pour atteindre 0.9% en 1974. Ce taux est 
demeuré stable en 1975 . Relativement à 
la croissance démographique canadienne, 
la situation du Québec s est améliorée 
considérablement depuis 1971 alors que le 
taux de croissance québécois était égal au

tivité), on diminue la rentabilité économi­
que car les buts sociaux d une entreprise 
représentent des coûts économiques, du 
moins à court terme. Les banquiers et le 
ministre Saint-Pierre, représentant du 
gouvernement Bourassa, ont analysé le 
dossier Tricofil selon une grille d'analyse 
considérant le taux de rendement sur le 
capital investi au détriment de la rentabi­
lité sociale d'un tel projet. Cette attitude 
nous semble tout à fait normale car. dans 
leur perspective, Tricofil représente un 
grain de sable qui peut néanmoins en­
rayer le système s'il fonde trop d'espoir 
chez les travailleurs québécois.

De là à dire qu'il y a des causes politi­
ques au problème de financement que vi­
vent les travailleurs de Tricofil, il n'y a 
qu'un pas et nous le franchissons.

Enfin il est aussi nécessaire de considé­
rer que le secteur du textile et des vête­
ments, bien qu’il soit chez nous un 
employeur important, ne constitue pas un 
secteur économique des plus rentable. Si 
l’on s’en tient encore à la seule rentabilité 
financière, il semble normal de refuser 
d'investir un capital qui ne procurera pas 
un haut taux de rendement.

La viabilité de Tricofil

Devant l'attitude des milieux bancaires 
et de notre ministre de l'Industrie et du 
Commerce à l’endroit du financement de 
ce projet social novateur, Tricofil se voit 
maintenant obligé de “ne compter que 
sur ses propres moyens".

Il semble que les banques et le ministre 
s'interrogent sérieusement sur la rentabi­
lité de cette entreprise qui offre peu de 
garanties sur les prêts consentis, du moins 
pour l'instant. On fait valoir que les tra­
vailleurs de Tricofil ne sont même pas 
propriétaires de l'équipement et des bati­
ments, ce qui fait qu’ils ne peuvent être 
saisis en cas de faillite. Personne ne peut 
nier ce fait, mais il nous semble que les 
banques adoptent une politique d inves­
tissement très conservatrice qui met en 
relief toute la question du capital de ris­
que qui est souvent disponible lorsqu'il

tiers du taux canadien; en 1975 le rapport 
était monté à 567, .

Évidemment, on peut expliquer une 
partie de cette évolution par le fait que le 
taux de natalité a subi un déclin plus mar­
qué au Québec que dans le, reste du Ca­
nada. Mais cet écart entre le taux de nata­
lité au Québec et en Ontario n'explique 
qu'environ 207 de l’écart dans la crois­
sance démographique des deux provinces. 
L’évolution des excédents migratoires an­
nuels demeure le facteur significatif dans 
l’évolution de la population.

De 1960 à 1966, le solde net des mouve­
ments migratoires en direction du Québec 
s’est stabilisé autour de 17,000 personnes 
par année. À compter de 1966, il diminue 
a un rythme rapide et va jusqu’à se trans­
former en déficit. De 1967 à 1972, le solde 
migratoire augmentait la population de 
l'Ontario de 393,000 personnes alors qu’il 
diminuait celle du Québec de 74,000 per­
sonnes. Depuis 1973, le solde migratoire 
du Québec est redevenu positif bien 
qu’encore largement inférieur à celui de 
1 Ontario.

On peut expliquer partiellement l’évo­
lution démographique par des considéra­
tions extra-économiques telles les modifi­
cations du comportement des individus, 
le contexte politique et social, l’évolution 
des mentalités, etc. Mais les variables 
économiques demeurent quand même un 
facteur fort important. L'évolution migra­
toire à partir de 1967 s'explique facile­
ment par des considérations économi­
ques. Le bilan migratoire fut négatif 
quand l'évolution de l'économie laissait 
fortement à désirer. Avec la reprise de 
l'économie québécoise, le bilan migra­
toire redevient positif.

Une telle évolution pourrait s'avérer in­
quiétante pour l’avenir à long terme de 
1 économie québécoise. Par exemple on 
peut arguer que. dès l'instant où le mou­
vement démographique devient une va­
riable dépendante de l’évolution écono­
mique, le Québec risque de connaître un 
processus cumulatif à la baisse difficile­
ment reversible puisque celle-ci, à son 
tour, diminue l’expansion des marchés, 
diminue les besoins en logement et en 
infrastructure et affecte la création de 
nouveaux emplois. Personnellement, je 
suis d’avis que le mouvement migratoire 
au Québec demeurera positif et ira même 
en se raffermissant. Ce mouvement 
devrait avoir un impact favorable sur le

s'agit d'entreprise fonctionnant selon le 
modèle d'organisation classique.

Tricofil prévoyait réaliser des profits au 
cours de sa première année d'opération. 
C'était un bel objectif mais il s’est avéré 
irréalisable à cause des raisons suivantes. 
Avant d'opérer de façon satisfaisante, Tri­
cofil devait disposer de $600,000. dont 
$300,000 proviendrait de la Société de dé­
veloppement industrielle si Tricofil par sa 
campagne de souscription populaire re­
cueillait la même somme. Cet objectif n'a 
été atteint qu'à la mi-janvier 1976. De plus 
Tricofil devait récupérer une nouvelle 
clientèle puisque les clients de l'ex- 
Régent Knitting s’étaient évidemment 
adressés ailleurs pendant l’année où l'u­
sine était fermée. Le temps requis pour 
cette récupération a retardé encore la re­
mise en marche de l'entreprise qui n'a pu 
commencer à operer, et ce partiellement, 

u en septembre 1975. Ce retard a èvi- 
emment occasionné de nombreuses dé-

Penses telles que les frais de location de 
immeuble ( $17,000 par mois) et les assu­

rances. Ainsi, avant même le commence­
ment des opérations, le capital provenant 
du prêt de la Société de développement 
industriel et de la campagne de souscrip­
tion populaire était entamé.

Aujourd'hui lorsque le ministre Saint- 
Pierre refuse d’appuyer Tricofil, il fonde 
sa décision sur le fait que cette entreprise 
n'a atteint que 97 du chiffre d'affaire 
représentant le seuil de rentabilité. Or, ce 
seuil de rentabilité fixé à $4.3 millions, est 
basé sur la dernière année d'opération de 
l ex-Régent Knitting, année marquée par 
de nombreux conflits de travail et des 
problèmes d’organisation interne. Au­
jourd'hui la situation de Tricofil n'est pas 
comparable à celle qui prévalait à cette 
époque, les problèmes de relations de tra­
vail sont maintenant écartés puisque les 
travailleurs sont propriétaires de 
l'entreprise et une réorganisation pro­
fonde des structures administratives a été 
réalisée. C'est donc dire que ce seuil de 
rentabilité de $4.3 millions ne peut être 
utilisé pour juger de la performance de 

Voir page 6: Tricofil

marché de l'habitation.
L'évolution de la distribution de la po­

pulation par groupes d’âges est un facteur 
significatif pour le marché résidentiel. Il 
est de commune renommée que le Qué­
bec avait à une certaine époque un taux 
de natalité très élevé, de fait le plus élevé 
au Canada. On sait également que depuis 
quelques annnées ce taux de natalité a di­
minué à un rythme qui soulève certaines 
inquiétudes. Ce qui est moins bien perçu 
cependant, c’est l’impact qu’a sur une so­
ciété l’évolution dans le temps de la struc­
ture démographique.

Tout d’abord, il faut noter que les bébés 
de la période d'après-guerre, ceux du 
“boom des bébés", entrent maintenant 
dans la catégorie des 25-39 ans. Ce groupe 
d age croit au Québec à un rythme très ra­
pide, plus vite qu'en Ontario. Par 
exemple, en 1972, 20.6% de la population 
du Québec avait entre 25 et 39 ans; ce rap­
port était de 19.97o en Ontario. Dans la ca­
tégorie des 15-24 ans, les rapports étaient 
de 19.87f» au Québec et de 18.27(. en Onta­
rio. L’impact relatif de l’évolution de la 
pyramide d’âge sera d’autant plus pro­
noncé au Quebec qu'en Ontario du fait 
que le groupe des 40-64 ans ne constitue 
que 24.17< de la population du Québec 
comparé à 25.37c en Ontario.

Perspectives d’avenir
Le Québec a été nettement moins per­

turbé que l’Ontario ou que l'ensemble ca­
nadien par la récession amorcée au se­
cond trimestre de 1974. Les perspectives 
pour 1976 sont relativement bonnes bien 
qu'il faille noter que la reprise, comme 
par le passé, semble se faire plus lente au 
Québec qu'en Ontario. Mais, à moyen 
terme, les perspectives de l’économie du 
Québec sont excellentes vu l’existence de 
certains avantages comparatifs.

Prenons le cas de l’énergie. D’ici 1985, 
l'Hydro-Québec prévoit ajouter 14,000 
MW de puissance installée à son réseau. A 
l'exception d'un groupe nucléaire de 635 
MW, ces additions seront toutes hydro­
électriques. Le complexe de la rivière La 
Grande aura à lui seul une puissance de 
10,040 MW. et le coût actualisé de l'éner­
gie produite pour toute la vie utile du pro­
jet a été estimé à $0.021/kwh.

Les avantages comapratifs du Québec 
sur le plan de l’approvisionnement en 
énergie sont nombreux. Premièrement, 
étant donné que presque toute la produc­
tion est d’origine hydraulique, le coût de 
l'énergie électrique au Quebec est relati­
vement stable dans le temps. Cela signifie 
que les entreprises intallées au Québec 
peuvent prévoir les coûts de ce facteur en 
dépit des fluctuations provoquées par 
l'inflation ou par d’autres causes extérieu­
res. Il ne faut pas s’y méprendre, ces fluc­
tuations du coût de l'électricité peuvent 
être significatives. Par exemple, en 1974 
aux États-Unis, la hausse moyenne des ta­
rifs fut de 557o (3) Au Québec la hausse 
fut de moins de 107r sur une période de 18 
mois. Deuxièmement, à cause de la na­
ture même de l'approvisionnement, les 
tarifs d'électricité sont sensiblement infé­
rieurs au Québec qu'en Ontario. De fait, 
les tarifs sont d'environ 30%, inférieurs à 
ceux de l'Ontario et l'on estime que cette 
différence pourra atteindre 507o d’ici 
quatre ans. (4)

Le Québec a donc entre ses mains des 
atouts qui lui permettent d'envisager l’a­
venir avec confiance. Et ces atouts ne 
proviennent pas uniquement de richesses 
naturelles.

Au Québec le revenu disponible par ha­
bitant a crû à un rythme inhabituel par 
rapport aux années précédentes. Cette 
croissance reflète fondamentalement le 
changement structurel de la pyramide 
d'âge de la population québécoise. Alors 
qu'au cours des dernières décennies le 
Québec était caractérisé par l'importance 
absolue et relative de sa jeunesse, le Qué­
bec de demain se distinguera par l'impor­
tance relative de sa population active.

Une telle évolution est lourde de consé­
quence. Par exemple, elle implique que 
les sommes à être investies dans des équi­
pements sociaux et collectifs iront en di­
minuant. Pour illustrer mon propos, qu'il 
suffise de mentionner l’énorme effort 
consenti depuis 15 ans par notre collecti­
vité pour mettre en place un système sco­
laire avec des équipements adaptés. Au­
jourd'hui, avec la baisse de la clientèle 
scolaire au niveau primaire, on parle de 
fermer les écoles.

Donc et compte tenu du fait que la pro­
portion des personnes à charge sera rela­
tivement moins élevée que cela fut histo­
riquement le cas au Québec, le revenu 
disponible sera beaucoup plus élevé. Vu 
la structure de la population, cette évolu­
tion devrait être beaucoup plus sensible 
au Québec qu'en Ontario. Les rythmes de 
croissance récents reflètent cette évolu­
tion laquelle devrait se poursuivre envi­
ron jusqu'en 1985. Etant donné l’augmen­
tation du revenu disponible, le Québec 
devrait redevenir une région favorable à 
l'immigration. Le taux de croissance ra­
pide du revenu disponible entraînera une 
épargne accrue et aussi des conséquences 
notables sur le volume des dépenses per­
sonnelles.

Bien que la part relative de la popula­
tion active augmentera substantiellement 
au cours des prochains dix ans cela ne 
signifie pas pour autant que le chômage 
ira en augmentant. Au contraire, tout in­
dique qu’au cours des années le problème 
du Quebec sera de trouver des travail­
leurs pour les emplois disponibles et non 
de l'emploi pour nos travailleurs. Pour la 
première fois depuis bien des décennies, 
le Québec sera délivré de la hantise du 
chômage. Une telle évolution aura un im­
pact favorable sur le niveau de la produc­
tivité et partant sur le niveau des revenus 
personnels de même que sur le courant 
migratoire. On peut observer les effets 
d’une certaine rareté de main-d'œuvre en 
comparant par exemple, les politiques de 
formation suivies en Ontario et au Qué­
bec. L’Ontario a toujours connu un taux 
de chômage inférieur à celui du Québec. 
11 est logique de penser que si un facteur 
devient rare, les entreprises tendront à 
utiliser ce facteur le plus judicieusement 
possible. Effectivement si l'on analyse le 
programme de formation de la main- 
d oeuvre du Canada pour l'année finan­
cière 1972-73, on s’aperçoit que 17,040 tra­
vailleurs ontariens ont bénéficié du 
programme de formation en industrie 
alors qu’au Québec, seulement 8,991 ont 
participé à ces programmes de formation. 
Pour l'exercice 1973-74 les proportions 
étaient pratiquement les mêmes (5). 
Cette restructuration de la composition 
de notre population aura un impact signi­
ficatif sur nos comportements, notre pro­
ductivité et partant sur notre richesse col­
lective et individuelle.

Le Québec est à la croisée des chemins. 
Toutes les conditions sont réunies pour 
qu'il soit en mesure de se débarasser en­
fin du poids du 19e siècle et se préparer à 
aborder résolument le 21e. Au cours des 
10 prochaines années le Québec sera dé­
livré de la hantise du chômage, il aura à 
sa disposition une épargne accrue et des 
besoins inférieurs en équipements collec­
tifs et il sera doté d une population ayant 
bénéficiée dune formation moderne. 
Peut-on espérer conjoncture plus favo­
rable pour entreprendre la restructura­
tion de notre économie et pour s'engager 
dans des secteurs de pointe à haute pro­
ductivité?

----------------------- -  Notes
Il Si on effectue le ealcul de l'emploi dans la 

fabrication par rapport à l'emploi total, on ob­
tient un rapport de 26.3 pour le Québec et de 
27.3 pour l'Ontario. Ce rapport fournil une me­
sure du degré d'industrialisation. De même le 
rapport de la population urbaine (ville de ION 
h. et plus) sur la population totale fournit le 
degré d'urbanisation. Un tel rapport donne 
XI.2' > au Québec et 84.2%, en Ontario (données 
de 1971).

2) Durant cette même période le taux moyen 
annuel de croissance du PNB par personne 
était de 2.6',, 1.9% et 2.4% au Québec, en On­
tario et au Canada respectivement. Pour la 
productivité, les taux furent de 2.S7<, de 1.1% 
et de 2.2', respectivement. Horizon 1980, MIC. 
(iouvernement du Québec, 1970, p. 71.

Si Business Week, 20 janvier 1975, n. 47.
4) U's coûts de production de l'énergie 

électrique à l'Hydro-Québec, en incluant Tes 
frais d'exploitation et d'entretien, l'amortisse­
ment, les taxes et impôts ainsi que l'intérêt, 
ont été de 8.3 mils kWh pour l’année 1973. A 
l'Ontario Hydro, en 1973, ees coûts étaient de 
9.9 mils kWh, en incluant le combustible (61 %> 
de puissance installée en thermique en 1973) et 
de 8.5 mils'kWh, en l'excluant. Aux Etats- 
Unis. pour la même année, les coûts de dix des 
plus grandes entreprises d'électricité étaient 
en moyenne de 16.1 mils/kWh (4.7 mils/kWh 
pour le combustible), avec un maximum de 
37.8 mils/kWh pour la Consolidated Edison, la 
proportion de puissance installée en thermique 
sur ces réseaux était de 94% en moyenne.

Source: Hydro-Québce, 14 mai 1975.
5) Itapport annuel du ministère de la Main- 

d'oeuvre cl de l'Immigration, 1972,73, 1973-74.
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Un centre de haute pression sur les 
Grands Lacs dérive vers l’est et conti­
nuera d’apporter un ciel clair sur les 
régions du nord-est. Cette haute pres­
sion est un immense dôme d’air froid 
qui est responsable de nos températu­
res sous la moyenne. Nous surveillons 
une dépression sur le sud-ouest améri­
cain qui tire l’humidité du golfe du 
Mexique et va remonter vers la 
Nouvelle-Angleterre pour ennuager le 
sud et l’ouest de la province demain. 
Des précipitations neigeuses sont pré­
vues par la suite pour ces mêmes ré­
gions.

•
Régions de l’Abitibi, Pontiac- 

Témiscamingue, Nord des Laurenti- 
des: ennuagement suivi de faible 
neige. Minimum la nuit dernière 
moins 26. Maximum moins 12 à moins 
14.

Aperçu pour demain: généralement 
ensoleillé.

•
Région de Chibougamau: ensoleillé 

avec des passages nuageux. Minimum 
la nuit dernière moins 28. Maximum 
moins 14 à moins 16.

Aperçu pour demain: généralement 
ensoleillé.

Régions de Montréal, l’Outaouais, 
des Cantons de l’Est, sud des Laurenti- 
des: ennuagement suivi de neige. Mi­
nimum la nuit dernière moins 15. Ma­
ximum moins 6 à moins 8.

Aperçu pour demain: dégagement.

Région de Québec, Trois-Rivières, la 
Haute-Mauricie: ensoleillé. Ennuage­
ment suivi de neige en fin de journée. 
Minimum la nuit dernière moins 18. 
Maximum moins 10.

Aperçu pour demain: dégagement.

Région du Lac St-Jean: ensoleillé 
avec un ennuagement en fin de jour­
née et possibilité d’un peu de neige. 
Minimum la nuit dernière moins 22. 
Maximum moins 10 à moins 12. 
Aperçu pour demain: dégagement.

Régions de Rimouski, la Gaspésie: 
généralement ensoleillé. Minimum la 
nuit dernière moins 16. Maximum 
moins 8 à moins 10.

Aperçu pour demain: neige.•
Régions de Baie-Comeau, Sept-Iles: 

généralement ensoleillé. Minimum la 
nuit dernière moins 20. Maximum 
moins 8 à moins 10.

Aperçu pour demain: nuageux.
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SERVICE SOCIAL
Le RCM considère toutefois que la ba­

taille n’est pas terminée. Les conseillers 
de l’Opposition souhaitent que le retrait 
du gouvernement soit l’amorce d’une 
nouvelle politique des affaires sociales à 
Montréal. Plus particulièrement, le RCM 
a proposé trois mesures à court terme.

Il a tout d’abord suggéré que Montréal 
renouvelle l’entente de service avec le mi­
nistère des Affaires sociales dans le sec­
teur de l’aide sociale, en y incluant des 
modalités qui tiennent compte des réali­
tés différentes des assistés sociaux d’une 
grande métropole.

En deuxième lieu, on propose la 
conclusion d’une entente de service en 
matière de placement des enfants pour 
mettre de 1 ordre dans la collaboration 
déjà établie avec le Conseil des services 
sociaux du Montréal métropolitain. On 
voudrait aussi une collaboration avec le 
secteur anglophone représenté par le 
Ville-Marie Social Services.

Cette entente devrait établir clairement 
la complémentarité des services offerts 
de part et d’autre pour éviter le che­
vauchement, et elle devrait également 
prévoir le remboursement à Montréal des 
frais d’administration dont le coût annuel 
dépasse $1.5 million.

En troisième lieu, le RCM préconise 
qu’en matière de médecine préventive, 
on institue une collaboration étroite entre 
le Service municipal des affaires sociales 
et les départements de santé communau­
taire des six hôpitaux concernés à 
Montréal. Selon les conseillers, Montréal 
aurait intérêt à profiter du dynamisme 
des départements de santé communau­
taire et ceux-ci pourraient profiter de l’ex­
périence administrative de la ville.

Pour le RCM, il s'agit d’une nouvelle 
lutte qui s'amorce dans le but d’obtenir la 
participation des citoyens aux institutions 
qui s'occupent à Montréal d’affaires so­
ciales. surtout en matière de médecine 
préventive.

TRUDEAU

B0URASSA
Duplessis à Bourassa, la liste est longue 
des chefs de gouvernement du Québec qui

mais elle doit être le résultat d’un accord 
entre les provinces et le gouvernement fé­
déral.”

M. Clark trouve qu’une action unilaté­
rale serait non seulement disgracieuse 
mais mettrait en danger la structure fédé­
rale du pays.

Le débat constitutionnel a occupé le

gros de la période des questions.
M. Gerald Baldwin (PC, Rivière-à-la- 

Paix) a demandé au premier ministre sur 
un ton moqueur s’il entendait s’amener 
au Palais de Buckingham avec sa trousse 
de voyage et en repartir avec la constitu­
tion sous le bras. „

M. Trudeau a expliqué à la Chambre 
que rapatrier la constitution voulait 
simplement dire prier le Parlement de 
Westminster de renoncer à ses droits d’a­
mender l’Acte de l’Amérique du Nord 
Britannique comme il a renoncé il y a 50 
ans à modifier la constitution des autres 
dominions du Royaume-Uni.

Le premier ministre a déjà indiqué 
qu’il comptait ramener la constitution au 
pays avant la fin de son mandat, en 1978.

J’Ouest sur rail.

LEPLQ
formation des juges, les commissions 
d’enquête, les relations de travail dans la 
fonction publique, les sondages, la voca­
tion sociale des sociétés de la Couronne et 
la participation des militants libéraux à 
l’élaboration de la politique gouverne­
mentale.

CONDUCTEUR
Suite de la page 3

faut de fabrication compromet sa sécu­
rité. Ces plaintes concernaient surtout le 
système de freinage et de direction, 
paraît-il, mais les propriétaires de petites 
voitures se plaignent de plus en plus de 
l’instabilité de leur véhicule.

Plusieurs enquêtes d’accidents ont 
aussi démontré la vulnérabilité des réser­
voirs d’essenc* ainsi que des déficiences 
graves des pare-chocs qui sont placés à 
des hauteurs inégales selon la sorte de vé­
hicule.

M. Gou signale aussi qu’on a constaté 
des déficiences de freinage dans plusieurs 
cas d’accidents qui impliquaient des auto­
bus scolaires. On a aussi noté à plusieurs 
reprises un manque de rigidité dans la 
structure, un rembourrage trop parcimo­
nieux des sièges et une mauvaise fixation 
des sièges au sol.

Les enquêteurs de cette équipe se ren­
dent personnellement sur les lieux des ac­
cidents à bord des voitures de la Sûreté du 
Québec de façon à étudier la situation sur 
place.

On fait ensuite une étude détaillée du 
véhicule au garage et on tente d’établir un 
lien entre les blessures des passagers et 
les points d’impact à l’intérieur de l’habi­
tacle. Il y a aussi un examen du dossier 
médical et des entrevues avec les person­
nes impliquées pour évaluer toutes les 
autres circonstances.

Tout en rappelant que les voitures euro-tqu
rai, de

se font tancer vertement à l’occasion par 
le grand frère. Et ce n’est pas là une 
simple question de style, ajoute-t-on. il 
est vrai que M. Bourassa préfère la 
souplesse et les nuances aux affronte­
ments et aux affirmations péremptoires, 
mais M. Daniel Johnson, que personne 
n’oserait accuser d’avoir été un “valet” 
d’Ottawa, a aussi eu sa part de traite­
ment-choc de M. Trudeau, à la première 
conférence constitutionnelle de février 
1968.

Outre son émission télévisée de ce soir, 
la première occasion importante de répli­
quer survient dans une semaine exacte­
ment. par le truchement du discours inau­
gural de la session de l'Assemblée natio­
nale. La constitution fera probablement 
l’objet de plus de deux paragraphes, 
comme l’an dernier.

Le premier ministre sera forcé cette 
fois d expliciter ce qu'il disait en mars 
1975:“Le gouvernement croit que la révi­
sion constitutionnelle, dont la nécessité 
ne fait pas de doute, devra reconnaître les 
aspirations culturelles des Québécois, que 
tous les gouvernements du Québec ont de­
puis toujours exprimées avec l’entier ap­
pui du peuple du Québec.”

Dans son entourage, on dit donc que M. 
Bourassa n’est pas seul à craindre un 
coup de force fédéral, qu'il se situe dans 
la lignée des justes revendications de ses

peennes, en general, sont conçues 
façon à donner au conducteur une ma­
noeuvrabilité supérieure qui pourra 

■ide

prédécesseurs, et qu’il n’est pas question 
qu’il se départisse de son style de "gentle­
man ". Il ne va pas non plus se laisser inti­
mider de quelque façon que ce soit.

Mais à Québec, les libéraux ont un 
autre motif d’inquiétude: ils craignent 
que les propos incendiaires de M. Tru­
deau ne divisent les libéraux en deux 
camps de frères ennemis, comme ce fut le 
cas vers la fin du régime Lesage, que les 
ânglophones se rangent du coté de M. 
Trudeau, et que les francophones ap­
puient M. Bourassa. Ce dernier veut évi­
ter de jeter de l'huile sur le feu et, sans 
battre en retraite, il veut tenter de paci­
fier les esprits.

Finalement, on se dit convaincu que M. 
Bourassa sortira grandi de cette épreuve 
de force et que M. Trudeau, à son corps 
défendant, devra lâcher du lest. Car c’est 
lui qui a ouvert les hostilités, et en atta­
quant M. Bourassa, il a frappé également 
d'autres provinces.

lui
permettre d’éviter l’accident, M. Gou 
signale que les grosses voitures américai­
nes donnent une meilleure protection en 
cas d'impact.

Même dans ce cas, précise-t-il, “la li­
mite de survie pour des occupants qui ont 
bouclé leur ceinture semble être de 
l’ordre de 55 milles à l’heure. Passé ce ni­
veau, les décélérations sont trop élevées 
et les occupants accidentés, même s’ils 
présentent peu de blessures externes, ris­
quent de perdre la vie soit par le choc du 
cerveau sur la boîte crânienne, soit par la 
rupture de l’aorte”.

FRONT COMMUN
Suite de la page 3

mars sera décisive: si le scrutin du 17 sur- 
les grèves “limitées” est concluant, la 
CEQ ne pourra plus reculer à moins de 
disloquer le front commun. Dans l'esprit 
de certains dirigeants syndicaux, le fait de 
retarder le débat sur “la volonté” de la 
CEQ de foncer vers la grève générale "ne 
fait que retarder la dislocation du front 
commun ”.

Ces propos alarmistes ont toutefois 
cédé le pas, dans la nuit de dimanche à 
lundi, à la volonté de remporter l’épreuve 
du 17 mars. Tous les représentants syndi­
caux, qui avaient défendu avec acharne­
ment leurs stratégies respectives, ont sou­
dainement mis en sourdine leurs opposi­
tions pour organiser avec succès le sou­
tien du 17 mars. “Le front commun sort 
de cette difficile discussion, ni plus ni 
moins fort qu’il ne l’était avant. Ce sont 
des difficultés de parcours qui paraîtront 
mineures avec le temps”, a commenté 
hier un porte-parole du front commun.

Les dirigeants syndicaux ont été un peu 
surpris en voyant hier les manchettes sur 
leurs divergences d’opinion et les “dissen­
sions ” du front commun. Ils ont reconnu 
toutefois qu’au moment d’aller sous 
presse, la plupart des journalistes avaient 
sous les yeux un appareil syndical divisé 
et que l’unanimité finale était loin d’être 
acquise.

Les difficiles négociations intersyndica­
les de la fin de semaine n’ont pas em- 
pèché“l’action" de se poursuivre hier.

Quelque 1.200 syndiqués de la FTQ ont 
en effet tenu hier des “journées d’étude ”, 
en particulier dans le secteur du soutien 
scolaire où à peine dix clauses “mécani­
ques" du futur contrat de travail ont été 
paraphées jusqu’ici. Les débrayages ont 
surtout touché des commissions scolaires 
de la région métropolitaine et l’hôpital gé­
néral de Baie-Comeau.

Par ailleurs, le front commun a évalué 
à quelque 2,000 le nombre de femmes et 
d'hommes qui ont débrayé un peu partout 
à travers la province pour marquer à leur 
façon la journée internationale des fem-

L’avion, pour quoi faire?
Suite de la première page

deux fils protagonistes des témoins de 
Jéhova en route pour Vancouver et 
d’autres, d’autres personnes avec des 
enfants pour qui le train, même en voi­
ture super-confort, reste moins cher 
que l’avion.

En remontant toujours vers les loco­
motives, on arrive ensuite au wagon- 
café. Il est 23 h 00 et il y a déjà plus 
d’une bonne demi-heure qu’on a quitté 
la station de Dorval après un arrêt de 
dix minutes. On sent que l’ingénieur 
veut rattraper le retard et on fonce 
vers Ottawa en s’agrippant aux ban­
quettes et aux tables à cause des se­
cousses latérales du train dont le cris­
sement sur les rails annonce une vi­
tesse fort respectable.

Encore ici, les montres à chaînettes 
sont à l’honneur. Le conducteur, assis 
au comptoir devant un café fumant, 
estime qu’on sera à Ottawa vers mi­
nuit et quinze minutes, soit avec un re­
tard d’environ 25 minutes.

Aux tables, diverses personnes ba­
vardent discrètement tandis que Ber- 
nie, le steward du café, amorce pour la 
ennième fois, tant pour lui-même que 
pour le conducteur, la discussion sur 
l’avenir des trains au Canada.

“Yes man, affirme Bernie dans son 
anglais mâchouillé de la rue Saint- 
Antoine, s’ils abandonnent le super­
continental cela veut dire que ce pays 
s’en va à la débandade”.

“Pourquoi l’avion? reprend-t-il. 
Quel plaisir il peut bien y avoir à voya­
ger au-dessus des nuages: à moins 
d’être bien pressé”.

Et le conducteur d’expliquer: “Le 
service a déjà été bien meilleur. On 
pourrait aller à Vancouver en trois 
jours mais au lieu d’améliorer, on ne

fait que maintenir les installations 
existantes. Pourtant, l’avenir est au 
train. C’est connu. Les Américains le 
savent eux”.

On sent tout de suite beaucoup de 
nostalgie parmi ces employés qui 
comptent vingt, trente et quarante an­
nées de services. Ils ne peuvent 
oublier l’époque des fleurs fraîches sur 
chaque table et des quais remplis de 
voyageurs. C’est leur train mais il est 
devenu le refuge de certains vieillards 
et de jeunes gens sans argent qui ne 
sollicitent même pas leurs attentions.

Un crayon roule sur le comptoir 
obéissant aux mouvements du train et 
de temps à autre, quelqu’un vient 
chercher un sandwich et une eau ga­
zeuse, maintenant ainsi un certain 
rythme dans le va-et-vient et le mouve­
ment des portières entre les wagons. 
Chaque fois que l’une d’elles s’ouvre on 
entend l’éclat des claquements de 
roues sur les rails et un petit air froid 
se glisse dans la voiture.

Côté bar, deux hommes et deux fem­
mes, en route seulement pour Ottawa, 
font connaissance tandis que Charlie, 
le steward, fait le ménage en servant 
ses bières joyeusement.

Les amitiés se lient plus rapidement 
dans la voiture coach, en avant, entre 
le bar et la voiture aux bagages. Sur 
leurs banquettes droites certains jeu­
nes se sont déjà regroupés par îlots de 
quatre se faisant face.

On fait des blagues “Newfie” à l’in­
tention de Marylin, partie lundi en 
train de Saint John et qui file vers 
Vancouver. Une semaine de banquette 
droite en perspective. Sylvain Gagné, 
jeans, chemise kaki, 24 ans, petite 
barbe, de Saint-Hubert de Témis-

couata en route pour Prince-Rupert où 
il espère travailler dans une “canerie 
de poissons”, offre du pain et du fro­
mage à trois nouveaux amis: Michel 
Prud’homme, dresseur de chiens en 
chômage, 28 ans, en route pour Cal- 
gary ou il pense travailler dans un 
abattoir, Gerry Dumont, 25 ans, de 
Québec, en route pour Edmonton pour 
travailler “dans 1 huile” et Paul Cou­
turier, 20 ans, de Québec, qui ne sait 
pas ce qu’il fera à Vancouver.

“En tout cas, déclare péremptoire­
ment Michel, si ça parle pas français à 
Calgary, moi je défais meme pas mon 
packsack, pis je redescends à Montréal 
par le premier train.”

“Avec les 40 dollars que j’ai, pis 
toute la bière qu’on va boire en mon­
tant, moi, dit Paul Couturier, il va fal­
loir que je travaille tout de suite, qua­
siment en sautant en bas du train, sans 
ça je suis cuit.”

Gerry, qui en est à son 5e voyage 
vers l’Ouest, les rassure en parlant 
d’assurance-chômage. On s'enveloppe 
dans ses hardes chaudes tandis que le 
train quitte Ottawa pour se diriger 
vers North Bay, puis toujours vers le 
nord à Capreol ou il s'arrêtera à 8 h 30 
le lendemain matin.

Dans le wagon-lit Entreprise, M. et 
Mme Carson, des Ecossais habitant 
Ottawa depuis 15 ans, s'installent dans 
leur chambrette avec leur fils de seize 
ans. M. Carson, transféré par le minis­
tère du Travail à Vancouver, a décidé 
de traverser le Canada en train.

Déjà les passagers de Montréal sont 
habitués aux mouvements et aux 
bruits du Super-Continental qui fonce 
à grande allure dans la nuit onta­
rienne. (À suivre)

mes. La région du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean, celle de Saint-Jean et celle de la 
Côte Nord ont été appuyés par des syndi­
qués affiliés à la CSD, ont aussi été signa­
lés dans la région de Sorel.

TRIC0FIL Suite de la page 5

Les étudiants en théologie 
poursuivront le boycottage

Tricofil. Dans la situation actuelle le seuil 
de rentabilité de Tricofil ne peut qu’être 
inférieur au chiffre avancé par le ministre 
Saint-Pierre. De plus, en utilisant le 
chiffre des ventes de la première année 
d’opération qui s’élevait à $400,000, soit 
9% du seuil de rentabilité de $4.3 millions 
utilisé par Saint-Pierre, on ne tient aucu­
nement compte du fait que justement ce 
chiffre ne peut servir à prévoir les ventes 
des années futures de Tricofil. En effet, à 
cause de leur nature même, ces problè­
mes de démarrage ne se reproduiront 
plus.

La réorganisation de la vie de travail 
réalisée à Tricofil qui a nécessité un chan­
gement dans les structures organisation­
nelles est sous-estimée dans rapproche 
que nous a servie Monsieur Saint-Pierre. 
Ce dernier se base sur une stricte défini­
tion de la rentabilité financière qui ne 
saurait être l'unique critère de l’apprécia­
tion de l’expérience de Tricofil puisque 
cette dernière a un impact important non 
seulement sur les travailleurs impliqués 
directement dans ce projet social Innova­
teur et sur la communauté de travail de 
St.-Jérôme mais aussi sur l'ensemble des 
travailleurs québécois.

Les Québécois 
doivent rejeter 
l’ultimatun, 
dit Choquette

Le président fondateur du Parti natio­
nal populaire (PNP), M. Jérôme Cho­
quette, invite les Québécois à rejeter una­
nimement l’ultimatum servi par M. Tru­
deau relativement au rapatriement de la 
constitution sans le consentement des 
provinces.

"Les Québécois devraient faire l'unani­
mité contre la mise en demeure du fédé­
ral qui, si acceptée, consacrerait un fédé­
ralisme autocratique et centralisateur”, a 
dit l'ex-ministre libéral, devant les 
membres de la Chambre de commerce de 
Sherbrooke.

M. Choquette estime que l'ultimatum 
de M. Trudeau aux provinces, et au Qué­
bec en particulier, est “juridiquement cri­
tiquable et politiquement inacceptable".

Le rapatriement unilatéral de la consti­
tution violerait en effet, selon M. Cho­
quette, la tradition d'un consensus 
fédéral-provincial requis pour un tel geste 
et consacrerait un conception centrali­
satrice du fédéralisme.

“A l’oceassion du rapatriement de la 
constitution, a-t-il ajouté, le Québec ne 
doit pas se retrouver dans une situation 
plus vulnérable qu'il ne l'est à l'heure ac­
tuelle."
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Les étudiants en théologie de l’Univer­
sité de Montréal ont rejeté hier par un 
vote de 48 à 92 une résolution du Conseil 
de la faculté qui les invitait à reprendre 
leurs cours demain le 10 mars, après une 
absence d'une vingtaine de jours, afin de 
ne pas compromettre leur trimestre.

Cette résolution du Conseil de la faculté 
de Théologie avait été votée à l'unanimité 
des membres vendredi dernier, et, en 
plus d’inviter les étudiants à reprendre 
leurs cours, renouvelait son adhésion aux 
objectifs fondamentaux poursuivis par 
ces derniers.

En effet, le conseil ne peut qu’appuyer 
les étudiants quand ils défendent la théo­
logie comme discipline universitaire et 
qu’ils s'opposent à l’application automati­
que du reglement Romain, application 
contestée à la fois par l’Assemblée de fa­
culté et par l'Assemblée universitaire.

Déplorant que la solution à un 
problème qui dure depuis des années 
tarde tellement à venir, le Conseil a 
déclaré que l’interruption prolongée des 
activités académiques risque, dans la con­
joncture actuelle, de compromettre le tri­
mestre d’hiver déjà hypothéqué et tou­
jours sous la menace d'une greve du per­
sonnel non-enseignant de l’Université, 
sans offrir pour autant la garantie de

90,000 écoliers 
protestants 
privés de cours

Environ 90,000 élèves ont été privés de 
cours hier alors que les préposés à l’entre­
tient des établissements du Protestant 
School Board of Greater Montreal et des 
commissions scolaires Lakeshore et 
Baldwin-Cartier ont débrayé durant 24 
heures pour protester contre le retard du 
gouvernement à faire tenir ses offres sala­
riales.

Selon un porte-parole du PSBGM, 97 
écoles élémentaires et secondaires ont été 
fermées par souci de sécurité pour les 
52,000 élèves.

“Des problèmes comme les vitres cas­
sées et le désordre dans les corridors sont 
insolubles lorsque les concierges ne sont 
pas au travail”, a-t-il précisé.

Le débrayage du personnel d’entretien 
des commissions scolaires Lakeshore et 
Baldwin-Cartier a provoqué l'annulation 
des cours de 37,000 élèves de 59 écoles 
catholiques et protestantes de la banlieue 
montréalaise.

Un porte-parole de la commission sco­
laire Baldwin-Cartier où le personnel syn­
diqué de secrétariat s’est joint à l’arrêt de 
travail a révélé que le débrayage pouvait 
cesser à midi, mais qu’on avait prié les 
parents de garder leurs enfants à la mai­
son toute la journée.

Par ailleurs lors d’une réunion de la 
Provincial Association of Catholic 
Teachers tenue au cours de la fin de se­
maine, les enseignants ont décidé de 
maintenir leur boycottage des négocia­
tions provinciales en raison des décisions 
à leur avis injustifiées de la commission 
scolaire de Sault-Saint-Louis, la commis­
sion des écoles catholiques de Verdun et 
la commission scolaire Jérôme-LeRoyer 
de l’est de la ville.

Les deux premières commissions sco­
laires ont retenu les chèques de paye des 
enseignants tandis que la dernière a prati­
qué des coupures appréciables dans le 
montant des chèques. Comptant sur l’ap­
pui de leurs collègues des autres régions, 
les enseignants de ces secteurs tenteront 
d’exercer une action directe contre ces 
trois commissions scolaires, qui aura pour 
effet de fermer un nombre indéterminé 
d'écoles la semaine prochaine.

Entre-temps, la Provincial Association 
of Catholic Teachers a envoyé un té­
légramme au ministre de l’Education, M. 
Bienvenue, lui demandant d’intervenir 
dès maintenant pour que les négociations 
puissent reprendre au plus tôt.

rapprocher la faculté de la solution espé­
rée. C’est pourquoi le conseil a renouvelé 
son engagement à travailler à une solu­
tion du problème qui satisfasse aux objec­
tifs communs de l’Assemblée générale 
des étudiants et de l’Assemblée de fa­
culté.

M. Jean-Louis D'Aragon, doyen de la 
faculté de théologie, espère que les étu­
diants reviendront pour suivre leurs cours 
demain malgré le vote négatif, parce 
qu’après cette date le rattrapage des 
cours perdus durant le boycottage impo­
sera aux professeurs et étudiants une 
charge beaucoup trop lourde d'heures/se­
maine d’ici à la fin d’avril. Il a précisé 
également que dans l’éventualité où les 
employés de soutien des locaux 1186 et 
1244 débrayeraient, il serait à toute fin 
pratique impossible de récupérer les heu­
res de cours perdues.

Les étudiants de la faculté de Théologie 
doivent se réunir à nouveau le 15 mars 
prochain.

DÉCÈS

GAUTHIER, DAléa. — A Montréal, le 7 mars 
1976 à l'âge de 84 ans, est décédée Mme Veuve 
Léopold Gauthier, née Déléa Dulude. Elle 
laisse ses enfants: Jean-Paul Guy (époux de 
Monique Dionne), ses soeurs: Lily, Mme A. 
Laçasse (Jeanne) Juliette (épouse de feu Jean 
Marri!) et nombreux petits-enfants.
Les funérailles auront lieu mercredi le 10 
mars. Le convoi funèbre partira de la Rési­
dence funéraire L. Thériault Inc No 512 rue de 
l'Eglise à 9 heures 45, pour se rendre à l’église 
Notre-Dame de la Garde où le service sera cé­
lébré à 10:00 heures, et de là au cimetière de la 
Côte-des-Neiges, lieu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion.

GUAY, Raymond. À Montréal, le 7 mars 1976 
à l’a:ge de 49 ans est décédé, Raymond Guay, 
pharmacien, époux de Elodie Drolet et père 
de Francine, Michel (fiancé de Nicole Sanchel, 
Hélène, Robert, David et Isabelle. Frère de 
Fernand (époux de Liliane Moreeny), Lépold, 
Denysc (épouse de Raymond Mattel, Benoit 
(époux de Yolande Auclair); beau-frère de 
Jacques et Cécile Drolet, Jean Drolet, Camille 
et Jacques Faguy, Charlotte et Jean Dionne, 
Suzanne et Maurice Gagnon, Louise et An­
toine Sylvain. Les funérailles auront lieu 
mercredi le 10 mars. Le convoi funèbre partira 
des Salons Alfred Datlaire & J.S. Vallée Ltée 
No 1111 rue Laurier ouest, à 9 heures 30, pour 
se rendre à l’église St-Germain d'Outremont 
où le service sera célébré à 10:00 heures. Et de 
laà au cimetière de la Côte-desNeiges, lieu de 
la sépulture. Parents et amis sont priés d'y as­
sister sans autre invitation. Dons a la Fonda­
tion des Maladies du Coeur, 1455 rue Peel, se­
raient appréciés.

PERREAULT. — A Montréal, le 6 mars 1976 à 
l'âge de 82 ans, est décédé, M Joseph Edouard 
Perreault, époux de Rose Délima Champagne. 
Outre son épouse il laisse dans le deuil ses en­
fants Hélène (épouse de Maurice Provencher) 
Lucien (époux de Monique Decary). Les funé­
railles auront lieu mercredi 10 courant Le con­
voi funèbre partira du Salon llrgel Bourgie 
Idée No 3860 bout Décarie pour se rendre à 
l’église N.D.G. où le service sera célébré à 10 
heures, et de là au cimetière de la Côte-des­
Neiges, lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre invitation.
POIRIER, jMn-Paul S.S.S. — Subitement à 
Prince-Albert, Saskatchewan, le 6 mars 1976 à
I âge de 60 ans, est décédé, le Père Jean-Paul 
Poirier. Père du Très St-Sacrement, après 34 
ans de sacerdoce. Il fut successivement préfet 
et professeur au Séminaire St-Sacrement de 
Terrebonne, directeur au Centre Eucharisti­
que à Montréal et économe de l’Evêché de 
Prince-Albert. Outre sa famille religieuse, il 
laisse dans le deuil sa mère Mme Edouard Poi­
rier. ses frères: Guy, Charles-Edouard, no­
taire, Gérald, notaire,Raymond,C.A. Fernand, 
notaire et ses soeurs: Madeleine (Mme Jean 
Provost. C.A.l, Denise (Mme Jean Lussier), 
Jeannine et Françoise, directrice de l'école de 
Réadaptation de l'Université Laval. La dé­
pouille mortelle sera exposée mercredi le 10 
mars, au Salon Richard Georges Godln. 528 rue 
Rachel est Les funérailles auront lieu jeudi le
II mars à l’église Notre-Dame du Très St- 
Sacrement à 14:00 heures, et de là au cimetière 
de la Côte-des-Neiges. lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’v assister sans autre 
invitation.
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Une législation séparée pour 
le contrôle des armes à feu ?

OTTAWA (PC) - L’Opposi­
tion officielle a demandé, nier, 
que les dispositions du bill C-83 
concernant le contrôle des ar­
mes à feu fassent l’objet d’une 
législation séparée.

Intervenant hier dans le débat 
en deuxième lecture sur ce pro­
jet de loi, le critique du Parti 
conservateur en matière de Jus­
tice, M. Eldon Woolliams (PC- 
Calgary-nord), a soutenu que 
cette question était trop impior- 
tante pour être incorporée à 
l’intérieur d’une loi “fourre- 
tout” et que les députés 
devraient pouvoir exprimer clai­
rement leur position sur ce su­
jet, comme ce sera le cas pour 
la peine de mort.

Le bill C-83, présenté pour la 
première fois en Chambre il y a 
deux semaines par le ministre 
de la Justice, M. Ron Basford, 
prévoit en effet toute une série 
d'amendements dans des do­
maines aussi différents que l'é­
coute électronique, les pouvoirs 
des commissions d’enquête spé­
ciales sur le crime et le système 
de libération conditionnelle.

L’Opposition avait obtenu 
sans trop de difficulté que la 
question de l’abolition de la 
peine capitale soit débattue sé­

parément bill C-84, mais il ne 
semble pas que la requête for­
mulée hier par M. Wooliams 
soit accueillie favorablement 
par le gouvernement.

M. Basford, qui inaugurait la 
ronde des discours, a pourtant 
admis que les dernières statisti­
ques sur les décès et les blessu­
res dus à des armes à feu sont 
effarantes: en 1974, les armes à 
feu ont été employées dans la 
moitié -des meurtres et le tiers 
au moins des vols qualifiés com­
mis au Canada. Cela constitue 
une augmentation de 30 pour 
cent par rapport à 1970. Il y 
avait, cette meme année, 10 mil­
lions d’armes à feu en circula­
tion au pays, stock auquel s’a­
joutent 250,000 autres chaque 
année. Le Canada compte pro­
portionnellement autant d’ar­
mes à feu que les États-Unis.

Le projet de loi gouvernemen­
tal vise d'ailleurs autant à 
contrôler la possession d’armes 
à feu à des fins légitimes qu’à 
pénaliser leur utilisation pour 
perpétrer un crime.

Ainsi tous ceux qui veulent 
posséder une arme a feu, pour 
le tir à la cible ou pour la 
chasse, devront remplir une de­
mande attestant leur aptitude à

Des mourants 
heureux...
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utiliser une telle arme, signée 
par deux garants. En d’autres 
termes, toute personne déjà 
trouvée coupable d’actes crimi­
nels violents, d’abus d’alcool ou 
de drogue ou mentalement ins­
table, pourra se voir refuser 
l’octroi d’un permis. Ce permis 
sera valable pour une période 
de cinq ans.

Désormais, a expliqué le mi­
nistre, la possession dfune arme 
à feu ne sera plus considérée 
comme un droit; mais comme 
un privilège. Meme le manie­
ment ou le rangement négli­
gents d’une arme a feu pourront 
faire l’objet de poursuites crimi­
nelles.

D’autre part, M. Basford ad­
met d’emblée “qu’en ce qui 
concerne ceux qui se servent 
d’armes à feu dans leurs activi­
tés criminelles, il n’existe pas de 
système d'autorisation ou d’en­
registrement qui puisse vrai­
ment les empêcher de s’en pro­
curer ou de s’en servir”.

Toute personne convaincue 
d'avoir utilisé une arme offen­
sive pour perpétrer un acte cri­
minel sera passible d’une peine 
d'emprisonnement d’un an au 
minimum et de quatorze ans au 
plus, qui devra etre purgée sé­
parément des autres peines im­
posées.

Plus encore, toute personne 
soupçonnée de vouloir se servir 
d’une arme à feu contre quel­
qu'un pourra se voir confisquer

cette arme, et ceci sans que la 
police ait besoin d’un mandat 
de perquisition.

Enfin, toute condamnation 
pour voies de fait entraînera la 
révocation presque automati­
que des permis d’armes à feu.

Le porte-parole néo­
démocrate, M. Stuart Leggatt, 
député de New Westminster, a 
reproché au gouvernement d’a­
voir raté une occasion de com­
battre efficacement le crime. 
“Le projet de loi C-83, tel qu’il 
nous est présenté ne contient 
aucune mesure pour combattre 
le crime.”

Selon M. Leggatt, le crime au 
Canada est principalement rat­
taché à l’usage de la drogue et 
l’on ne retrouve pas dans ce pro­
jet de loi l’intention du gouver­
nement de s’y attaquer sérieuse­
ment. “Le bill C-83 ne traite en 
réalité que de l’aspect pénal.”

“L’analyse du projet de loi 
nous donne l’impression que le 
gouvernement fédéral ne sait 
pas que la Colombie Cana: 
dienne existe”, a-t-il ajouté 
après avoir démontré que les 
statistiques confirment que 
l’augmentation du crime est 
étroitement reliée à l’usage de 
la drogue.

Le débat sur le bill C-83 se 
poursuit aujourd’hui et l’opposi­
tion a l’intention de contester 
de nombreux aspects de cette 
législation, entre autres la “libé­
ralisation" des dispositions de 
la loi sur l’écoute électronique.
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■c.* * I

•V

La
dernière
chance

Au bureau de la rue Ontario comme dans 
les 450 points de distribution des plaques 
d’immatriculation au Québec, c’était hier le 
jour de la dernière chance et les automobilis­
tes de la dernière heure y étaient en foule. 
Depuis minuit hier soir, il est illégal de con­
duire un véhicule avec des plaques de 1975 et 
les policiers ont reçu l’ordre d être sans pitié 
pour les retardataires. Les contraventions 
entraînent une amende de $20, plus les frais. 
Une seule exception sera tolérée: les quel­
ques centaines — 175 à 300 — de plaques déjà

envoyées par le ministère, mais qui ne sont 
pas encore arrivées à destination. Les poli­
ciers pourront d’ailleurs vérifier par té­
léphone avec les ordinatrices du gouverne­
ment ces cas d’exception. Même s'il est im­
possible d’établir précisément le pourcen­
tage des retardataires, on estime au Bureau 
des véhicules automobiles que leur nombre 
ne devrait pas être trop élevé puisque le vo­
lume d’émission aux postes de distribution 
s'est maintenu à la normale cette année. 
(Photo Alain Renaud)

IOWA CITY, IOWA (AFP) — Contrairement aux idées 
reçues, l’instant qui précède une mort violente serait vécu 
comme un moment de sérénité extrême et non d’angoisse, af­
firme une étude publiée par l’Université d’Iowa.

“Le temps était comme suspendu”, se souvient une jeune 
femme qui pensa mourir dans un accident de voiture. “J’a­
vais l’impression d’être au cinéma. Les souvenirs étaient 
agréables mais en même temps ils me rendaient triste car je 
comprenais que c'était la vie que je quittais”.

Cent quatre personnes ayant survécu à des accidents dans 
lesquels elles ont cru trouver la mort ont été interrogées par 
les auteurs de l’étude. Toutes ont affirmé avoir revecu leur 
vie en raccourci au moment où elles se croyaient perdues. Un 
grand nombre d'entre elles ont eu l’impression'que la réalité 
se déroulait au ralenti tandis que des souvenirs heureux leur 
revenaient en mémoire. 23 pour cent d’entre elles disent 
même avoir éprouvé de la joie.

“J’avais l’impression d'être un acteur sur la scène et je me 
voyais en train de capoter dans la voiture”, explique un cou­
reur automobile dont la voiture fit plusieurs tonneaux alors 
qu’il roulait à 160 kilomètres/heure.

Le sentiment d’être un observateur de sa propre mort se 
retrouve chez la plupart des personnes interrogées. Beaucoup 
disent s'ètre senties très calmes, même si elles ont éprouvé la 
peur.

Un examen raté
TORONTO (PC) - Environ 

100 personnes se sont présen­
tées, samedi, pour subir un exa­
men en vue de l'obtention d’un 
poste de linguiste au sein de la 
fonction publique fédérale, 
mais l’épreuve n’a jamais eu 
lieu.

L’un des candidats, M. Steven 
Bene, un Torontois de 44 ans, a 
révélé qu’il s’était présenté aü 
191 St. George Street, à 9 h du 
matin, conformément à des 
instructions écrites qu’il avait 
reçues et il s’est retrouvé devant 
un immeuble résidentiel.

“Il y avait une centaine de 
personnes qui attendaient sous 
la neige ”, raconte M. Be- 
ne.“L'édifice était verrouillé et 
il n’y avait aucune affiche ni in­
dication." C’est alors que les 
candidats se mirent à jurer 
contre le gouvernement “dans 
les deux langues officielles".

Une décision arbitrale 
blâme la direction du Soleil
par Lise Bissonnette

QUEBEC — Une décision ar­
bitrale qui pourrait faire date a 
blâmé vendredi dernier le quoti­
dien québécois LE SOLEIL 
pour s être “mis dans une situa­
tion où il n’a pas respecté toutes 
les exigences relatives au droit 
du public à une information 
complète".

L’arbitre, M. Claude Morin, 
professeur à l'Ecole nationale 
d’administration publique 
(ENAP) et conseiller à l’execu­
tif national du Parti québécois, 
estime cependant que le journal 
n’a pas commis d’atteinte à “la 
liberté d’expression et d'opi­
nion" ni “enfreint le libre exer­
cice de la profession de journa­
liste", comme l'alléguaient les 
plaignants, le Syndicat des jour­
nalistes et plus particulièrement 
l’une d’entre eux, Mme Anne- 
Marie Voisard.

Le long jugement rendu par 
M. Morin n'en donne pas moins 
raison sur l'essentiel à cette der­
nière. II ordonne le retrait d'une 
lettre de réprimande que lui 
avait fait parvenir la direction 
du journal, ainsi que la publica­
tion sous 15 jours d'un résumé 
et d'un long extrait de la déci­
sion arbitrale.

L’histoire remonte au mois de 
juillet dernier, alors que LE 
SOLEIL décidait de comman­
diter, conjointement avec les 
quotidiens montréalais Le De­
voir et The Gazette, une en­
quête sur la jeunesse québé­
coise menée par M. Jean- 
Dominique Brunei.

Chargee de préparer le dos-
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sier pour publication, la journa­
liste Anne-Marie Voisard, du 
Soleil, en venait à la conclusion 
que cette enquête n'avait au­
cune rigueur scientifique, et 
préparait à l'intention des lec­
teurs un texte de présentation 
que la direction du journal de­
vait traiter de "charge à fond de 
train contre l’auteur de l'enquê­
te”. Après avoir vainement 
tenté d’obtenir de Mme Voisard 
qu'elle scinde son texte en deux

Parties, l’une de présentation et 
autre de commentaires, elle 

lui substituait un texte préparé 
par le directeur de l'informa­
tion, M. Claude Masson.

Douze jours après publica­
tion, le syndicat devait loger un 
grief, et la direction répriman­
dait par écrit la journaliste, ce 
qui conduisait à l'arbitrage de 
M. Morin.

Sans condamner la publica­
tion de l'enquête, dont il recon­
naît le défaut de rigueur après 
avoir entendu des experts, M. 
Morin fait une distinction entre 
l'intérét journalistique d'une 
enquête et sa valeur scientifi­
que. Il assortit sa réflexion d’un 
long chapitre intutilé “la publi­
cation des résultats d'enquêtes: 
risques et précautions", dont il 
ordonne la publication in ex­
tenso en page cinq du Soleil, là 
même où l'enquête Bunel avait 
été publiée le 17 septembre.

Si la publication d'enquêtes 
scientifiques ne pose guère de 
problème, explique-t-il, des èxi- 
gences particulières s'imposent 
aux media dans le cas d'enquê­
tes non scientifiques, dont le cas 
Bunel faisait manifestement 
partie. Le principe de la “libre 
décision" de publier s’assortit 
ici d'un second: “mieux vaut 
publier trop de nouvelles que 
pas assez". Refuser toute en­
quête dont la valeur ne serait 
pas scientifique pourrait aussi 
conduire les journaux à l'abus et 
à l'arbitraire, note M. Morin.

Ceci dit, dans le deuxième 
cas, "il est nécessaire que le lec­
teur puisse de lui-mème 
comprendre, par le contexte, 
que l'enquête, même si elje est 
intéressante ne peut avoir de 
prétention sérieuse." Et Par- 
Bitre incite à “prendre plus de 
précautions que moins dans les 
titres, le contenu et la disposi­
tion des textes". Ces règles de­
viennent d’autant plus impor­
tantes dans le cas d enquetes 
commanditées, ajoute-t-il. 

Comparant le texte de M.

Masson à celui de Mme Voisard 
à la lumière de ce qui précède, 
M. Morin conclut que “les pré­
cautions prises ne furent pas 
suffisantes, compte tenu de 
l'ampleur et la disposition du 
reportage sur l’enquête Bunel, 
pour éviter tout risque de 
méprise de la part du public", 
et il donne raison à la partie syn­
dicale quant au non-respect du 
“droit du public à l’informa­
tion".

De même il ne croit pas que 
le texte de Mme Voisard consti­
tuait "une charge à fond de 
train" contre l’auteur de l’en­
quête et pour cette raison, es­
time injustifiée la lettre de 
réprimande expédiée à la jour­
naliste et demande son retrait.

Plutôt réjoui de cette déci­
sion, le president du Syndicat 
des journalistes du Soleil, M. 
Jean Garon, déclarait hier au 
cours d'une conférence de 
presse à Québec qu'il est “grand 
temps de rappeler à la nouvelle 
direction du SOLEIL que le 
droit de l'éditeur, dont elle fait 
un usage abusif depuis le chan­
gement de propriétaire du jour­
nal, a des limites".

Selon M. Garon, qui était ac­
compagné de Mme voisard, la 
direction, en place depuis près 
de deux ans maintenant, a “mo­
difié la facture du journal en­
vers et contre les désirs de la 
majorité des journalistes". On 
lui reproche surtout de “s'em­
barquer" dans toutes sortes de 
projets sans jamais consulter les 
rédacteurs du quotidien. Un 
autre grief serait actuellement 
en cours, portant cette fois sur 
“les interventions de la direc­
tion dans la teneur des textes 
des journalistes sans avertisse­
ment préalable".

Rejoint hier au téléphone, le 
rédacteur en chef et éditeur ad-

Binl du quotidien de Québec, 
. Claude Beauchamp s'est dit 

“extrêmement déçu" de la déci­
sion rendue par M. Morin, déci­
sion qu'il n’a cependant pas 
voulu commenter longuement 
pour l'avoir tout juste reçue.

"Nous allons lire le jugement 
très attentivement encore, a-t-il 
déclaré et demander avis à nos 
conseillers juridiques car il est 
possible, selon nous, que l'ar­
bitre ait outrepassé ses préroga­
tives." Il n'est donc pas certain 
que Le Soleil se pliera au juge­
ment et sa décision sera connue 
vers la fin de la semaine, a indi­
qué M. Beauchamp.
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Sa déclaration d'impôt fédéral, il ne faut pas s'en faire 
une montagne. Il y a un moyen sûr d'y arriver: consulter 
le Guide. Les pages bleues du Guide vous expliquent...

... la marche à suivre étape par étape. Les pages blanches 
contiennent plusieurs renseignements supplémentaires 
qui vous seront d'un grand secours. D'une part le Guide...

.. vous donne tous les avantages dont vous pouvez pro­
fiter. D'autre part, si votre cas est complexe, les pages 
blanches clarifient la plupart de vos problèmes tels que: 
les intérêts et les dividendes, les allocations familiales,...

les transferts entre conjoints, etc... Si après avoir con­
sulté le Guide, vous avez encore besoin d'aide, vous 
trouverez au verso du Guide les adresses et numéros de 
téléphone des bureaux de district d'impôt fédéral

Surtout, vérifiez bien tous vos calculs et annexez tous vos reçus 
et feuillets de renseignements à votre déclaration d'impôt fédéral.

VOTRE DECLARATION D'IMPÔT FÉDÉRAL 
FAITES-LA, AAAIS FAITES-LA BIEN... 
CONSULTEZ LE ÔUIPE !

■ Revenu Canada Revenue Canada
■ Impôt Taxation

L’hon. Bud Cullen Hon. Bud Cullen
Ministre Minister
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Primaires de Floride 
l’heure de la vérité 
pour Carter et Reagan

Jimmy Carter: sa crédibilité 
est enjeu. (TéléphotoAP)

MIAMI (AFP) — Fort de ses succès 
dans les trois primaires précédentes, 
le président Ford part nettement fa­
vori en Floride. Mais pour deux des 
candidats, M. Ronald Reagan dans le 
camp républicain et M. George Wal­
lace dans le camp démocrate, le sort 
de leur campagne va se jouer sans 
doute aujourd'hui dans cet Etat.

De l'issue de ce scrutin dépend 
aussi, pour une large part, la “crédibi­
lité" de M. Jimmy Carter, principal ri­
val du gouverneur de l'Alabama, M. 
George Wallace. C’est contre M. Car­
ter oue le troisième candidat sollici­
tant les suffrages démocrates en Flo­
ride, le. sénateur Henry Jackson, con­
centre principalement ses attaques, 
puisqu’il ne peut guère espérer arriver 
en tete. Aucun “libéral” ne se pré­
sente dans cet Etat où les trois candi­
dats font appel à une même clientèle 
modérée ou conservatrice.

Tous les candidats réaffirment cer­
tes leur intention de rester dans la 
course quoiqu'il arrive. Cependant, M. 
Reagan, battu d’extrême justesse par 
le président Ford dans le New Hamps­
hire le 24 février, a cette fois désespé­
rément besoin d'une vicotire dans un 
Etat réputé conservateur.

Le gouverneur Wallace qui, en 1972, 
avait obtenu 42 pour cent des suffrages 
démocrates en Floride, doit maintenir 
au moins une avance confortable sur 
M. Carter. Celui-ci, vainqueur dans le 
New Hampshire, mais arrivé 
quatrième seulement dans le Mas­
sachusetts, ne peut se permettre, si 
près de sa “base" de Géorgie, detre 
surclassé par M. Jackson.

Le président Ford, après une tour­
née de deux jours en Illinois, étape sui­
vante de la course à l'investiture, est

resté, dimanche, à la Maison-Blanche 
où il a multiplié pour la télévision et la 
presse locales des interviews dans les­
quelles il souligne l’amélioration de la 
situation économique. Le sénateur Ho­
ward Baker, l’un des aspirants à la 
vice-présidence, qui fait campagne 
pour lui, a prédit que 55 pour cent des 
voix républicains iraient à M. Ford. '

M. Reagan reconnaît quant à lui que 
la course sera “serrée”. Il multiplie les 
attaques personnelles contre le prési­
dent et surtout contre son secretaire 
d’Etat M. Henry Kissinger, devenu le 
bouc émissaire de toutes les difficultés 
américaines.

Dimanche à West Palm Beach, l’ex- 
gouverneur de Californie a réaffirmé 
que M. Ford n’avait “ni la vision ni 
1 autorité nécessaires pour stopper le 
déclin de l’Amérique’; Dans un État 
qui compte plus d’un demi-million d’e­
xilés cubains farouchement anti- 
castristes, il s’en est pris avec une 
âpreté particulière à M. Kissinger 
pour avoir envisagé l’année derniere 
une normalisation des rapports avec 
La Havane et s'est élevé avec force 
contre tout abandon de la souveraineté 
américaine sur le canal de Panama.

De tous les candidats, c’est indiscu­
tablement M. Jackson qui se montre, 
en politique étrangère, le plus “fau­
con . Flanqué de son plus célébré sup­
porter, l’ex-ambassadeur à l’ONU Da­
niel Moynihan, très populaire auprès 
des nombreux juifs de Floride, le séna­
teur Jackson préconise à l’égard de 
l’URSS une ligne intransigeante et l’u­
sage systématique par les Etats-Unis 
de leur “puissance alimentaire". Il af­
firme en effet que les Russes “mour­
raient de faim" si l’Amérique refusait 
de leur vendre son blé. Il n’est pas 
moins ardent dans sa défense incondi­
tionnelle des positions israéliennes, 
s'opposant à toute vente d’armes à l’É­
gypte, et réclamant des négociations 
directes entre Israël et les Etats ara­
bes.

M. Carter, pour sa part, se présente, 
tout comme MM. Reagan et Wallace, 
en adversaire résolu de la bureaucratie 
fédérale et de tout ce qui émane de 
Washington. Il reproche même à M. 
Jackson le seul fait de siéger depuis 32 
ans au Congrès. Hier, il a, à son tour, 
proclamé son attachement à la survie 
d’Israël, mais il aborde avec plus d’ai­
sance les questions fiscales et écono­
miques que les problèmes internatio­
naux sur lesquels il manque visible­
ment d’expérience.
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Le cercle ulstérien est bouclé
par JAMES LEAVY
collaboration spéciale

La dissolution de la convention consti­
tutionnelle, prononcée la semaine der­
nière par M. Rees, secrétaire d’Etat d’Ir­
lande du Nord, marque la fin d’une lon­
gue étape de la politique Britannique en 
Ulster. Depuis 1921, l’année de la fonda­
tion du Parlement de Stormont, Londres 
avait mis son espoir d’un règlement au 
conflit irlandais dans la possibilité d’en­
tente entre protestants et catholiques à 
l’intérieur d’un gouvernement provincial.

Ce gouvernement avait été doté de pou­
voirs extrêmement larges y compris une 
juridiction quasi-totale sur la sécurité in­
terne. Ces pouvoirs sont passés entre les 
mains du Parti unioniste qui gouvernait la 
province de sa fondation jusqu’en 1972. 
Ce parti, un conglomérat de toutes les 
couches sociales de la communauté pro­
testante, a été dominé par les grandes fa­
milles seigneuriales attachées à leur

rangisme avec lesquels ils étaient étroite­
ment liés fournissaient la garantie d’un 
ordre de choses dans lequel leurs droits et 
leur position économique serait protégés 
contre la menace provenant du gouverne­
ment et des catholiques du Nord.

Le Stromont, mis sur pied puis négligé 
par Londres, est vite devenu un instru­

ment de la suprématie protestante et un 
symbôle de repression pour la minorité 
catholique. Ces derniers demandaient fré­
quemment au gouvernement britannique 
d'intervenir dans l’administration de la 
province. Ils ont toujours essuyé un refus 
catégorique de la part d’hommes politi­
ques qui connaissaient trop bien les sables 
mouvants de la question irlandaise et qui 

l voulaient, par la mise en place du Stor­
mont, éloigner le conflit des salles du pa­
lais du Westminster.

Cette politique est devenue insoute­
nable en 1969 alors que Londres se voit 
obligé d’envoyer des soldats réguliers 
pour maintenir l’ordre dans les rues de 
Belfast et Derry. L’envoi des troupes 
avait été provoqué par la réaction vio­
lente des forces internes du Stormont face 
à la montée des manifestations des mou­
vements revendiquant les droits civils.

Depuis 1969, l’intervention Britannique 
a passé par trois différentes phases politi­
ques. Dans un premier temps, Londres 
poussait le Parti unioniste vers une plus 
grande ouverture d’esprit mais la réaction 
parmi les éléments les plus intransigeants 
a été trop forte. Du capitaine O’Neill vers 
Brian Faulkner en passant par le major 
Chichester-Clark, le pouvoir a glissé tou­
jours plus à droite. Parmi les catholiques,

l’influence de TIRA se fait de plus en plus 
sentir, à mesure que les modérés du parti 
Unioniste perdent du terrain face aux 
hommes de droite.

L’éclatement général de violence au 
lendemain de l’internement ordonné par 
Brian Faulkner, en août 1971, a ouvert 
une nouvelle phase dans la politique de 
Londres. Le Stromont est dissous et après 
des longes négociations, M. Whitelaw an­
nonce un nouveau régime provincial basé 
cette fois sur le partage institutionalisé du

Eouvoir entre la majorité et la minorité, 
e Parti unioniste se scinde en trois; les 

“faulknériens” se disent prêts à partici­
per au nouveau système, les unionistes 
“officiels" opposés à tout partage du pou­
voir politique et les partisans de M. Craig 
qui entretiennent des liens avec les forces 
para-militaires.

Une fois le deuxième régime mis en 
place, les unionistes dissidents ont fait 
cause commune avec Ian Paisley qui a 
cessé d’être le pasteur parvenu d’une 
secte obscure pour assumer une place 
dans le triumvirat loyaliste avec Craig et 
West, chef des Unionistes officiels. Ayant 
remporté une victoire fracassante aux 
élections de février 1974 pour le Parle­
ment de Westminster, les loyalistes ont 
organisé, avec la collaboration des forces 
para-militaires, une grève générale qui a

Mutineries dans l’armée: Beyrouth 
fait à nouveau appel à la Syrie

BEYROUTH (d’après AP et AFP) - 
Une nouvelle mutinerie militaire a éclaté 
hier dans le sud du Liban, tandis que le 
gouvernement Karamé était réuni en 
séance extraordinaire pour tenter d'em­
pêcher la désintégration de l’armée.

Selon une source militaire, deux lieute­
nants musulmans se sont rebellés avec un 
groupe de soldats et ont tenté de s’empa­
rer d’une garnison à Arnoun, à 65 km au 
sud de Beyrouth,

“D'autres soldats loyalistes ont em-

Eèché les rebelles de prendre la garnison, 
es deux camps se font maintenant face, 

le doigt sur la détente", déclarait-on de 
même source. Des tentatives de média­
tion étaient en cours. Les rebelles ont an­
noncé qu'ils rejoignaient l'Armée arabe 
du Liban, mouvement lancé par un lieute­
nant déserteur peu avant le cessez-le-feu 
du 22 janvier.

Aussi, le Liban a fait une nouvelle fois 
appel à la Syrie pour l’aider à éliminer les 
sequelles de la guerre civile et à prévenir 
une nouvelle degradation de la situation 
après six semaines de calme relatif.

L’émir Majid Arslane, ministre de la 
Santé, a en effet indiqué hier après-midi, 
à l’issue d’une séance extraordinaire du 
conseil des ministres, que des “négocia­
tions se déroulent actuellement ■ entre 
Beyrouth et Damas en vue de trouver une 
solution" à l'affaire des “militaires dissi­
dents".

Animés par le lieutenant Ahmad al- 
Khatib. ces militaires, au nombre de huit 
cents, ont abandonné leurs postes à la fa­
veur de la guerre civile. Implantés dans la 
Bekaa (centre-Liban), ils se sont consti­
tués en un groupement qui a pris le nom 
d'Armée du Liban arabe.

L’affaire des “militaires dissidents” et 
celle de la formation d’un nouveau gou­
vernement constituent les pierres 
d’achoppement sur lesquelles butent de­
puis près d’un mois les efforts déployés 
par les autorités libanaises en vue de 
poursuivre le processus de normalisation 
de la situation.

Les protagonistes du conflit libanais, — 
les chrétiens et la coalition islamo- 
progessiste, — ont des vues divergentes 
sur la solution à apporter à ces deux ques­
tions. Pour les premiers, les “déserteurs" 
doivent être châtiés et le gouvernement 
formé une fois la sécurité consolidée et la 
réconciliation nationale réalisée. Pour les 
seconds, les “dissidents" doivent être am­
nistiés et la nouvelle équipe ministérielle 
refléter les “nouvelles réalités" et 
comprendre des représentants des cou­
rants politiques qui se sont affrontés lors 
de la guerre civile.

provoqué la chute du gouvernement.
À l'issue d’une période de réflexion, le 

gouvernement britannique a inauguré la 
troisième phase de sa politique. Il a pro­
posé un regime provincial fondé sur un 
partage institutionnalisé du pouvoir mais 
au lieu de légiférer dans ce sens, Londres 
a convoqué une convention des hommes 
politiques d’Irlande du Nord pour qu’ils 
se mettent d’accord sur les détails du sys­
tème dont les grandes lignes avaient déjà 
été élaborées. Le refus de la majorité du 
principe fondamental du partage a mis fin 
a la convention.

Le secrétaire d’État a dû admettre 
qu’une solution à la crise irlandaise fon­
dée sur un gouvernement provincial pa­
raît irréalisable dans un avenir prévisible.
11 n’y aura pas une quatrième phase. L’Ir­
lande du Nord sera administrée par des 
fonctionnaires nommés par le gouverne­
ment britannique et responsables devant 
le Parlement de Westminster.

La fin des efforts de mettre sur pied un 
gouvernement provincial trouve le vieux 
Parti unioniste en désarroi. Des triumvirs 
du loyalisme, M. Craig a été écarté pour 
sa proposition d'une coalition d’urgence 
avec les catholiques, M. Baird, son suc­
cesseur, et M. West, chef des unionistes 
officiels, sont renvoyés à la vie privée 
avec les autres membres de la Conven­
tion, ce qui laisse au centre de la scène le 
pasteur Paislev, député au Parlement de 
Londres, et M. Enoch Powell qui n’est 
pas connu comme un partisan d’autono­
mie provinciale. Le pasteur loquace est 
toujours rebuté par la vieille garde du 
Parti unioniste et ses relations avec les 
forces para-militaires sont tendues mais il 
demeure la seule personnalité visible du 
côté loyaliste. Parmi les catholique, la po­
sition du SDLP sera certainement af­
faiblie, ce qui aménagera un terrain fer­
tile pour les activités de l'IRA.

Depuis 1921, l’Irlande du Nord a joui 
d’un gouvernement provincial ou de l’es­
poir qu’un tel gouvernement serait mis 
sur pied. La fin de la convention signifie 
un retour à la situation qui prévalait avant 
1921 mais dans des conditions moins pro­
metteuses. En 1921, l'Irlande du Nord a 
été sur-représentée à Westminster. Avec
12 députés, elle est maintenant sous- 
représentée. En 1921, la police était sou­
mise à l’autorité locale; maintenant, elle 
est sous le contrôle de Londres. En 1921, 
la communauté protestante présentait un 
front commun, elle est maintenant irré­
médiablement divisée.

En 1921, la pression de l’unionisme 
avait permis à l'Irlande du Nord de sortir 
de son statut de colonie de fait. Ce même 
unionisme a largement contribué à 
l'échec de l’expérience d’auto- 
gouvernement. Sans l’espoir d'un règle­
ment aux difficultés politiques et d’une 
fin à la violence, l’Irlande du Nord est re­
devenue une colonie de fait. Le cercle est 
bouclé.
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AMEUBLEMENTS À VENDRE

VEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d'aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 (J.N.O.)

ANTIQUITES DEMANDEES

ABSOLUMENT BESOIN anciens sets 
salle à manger, chambre, salon, por- 
telaine, lustre, bijoux, etc. Tél: 374- 
1224 10-4-76
ACHETONS ANTIQUITES DE TOUTES 
SORTES et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession. Appe­
la: Claude Vorrier 667-0774 J.N.O.
ACHETERAIS ANTIQUITÉS de toutes 
sortes et aussi contenus de maison 
pour règlement de succession de par­
ticuliers. argent comptant. Appelez 
725-2522 23-3-76

AUTOS A VENDRE

MAVERICK 1975. automatique, 2 por­
tes. équipée. 12,000 milles. Comme 
neuve. Particulier: 844-3493 15-3- 
76

AUTOS A VENDRE

JAGUAR 1978
Jegutr 1SZ5. sedan, V12. S 
mois d'usage eaulomant. 
Millage originel: 5,000 Etat 
Impaccabla. Extérieur rouge
vin. Intérieur: tan. Toute équipée, 
Particulier

Bur: 866-6066 
Rés: 341-4744

26-3-76

BUREAUX A LOUER
MONTREAL-NORD: coin Boul. Gouln- 
Ste-Gertrude, demi-sous-sol aménagé 
pour professionnel, 3 pièces ou 5 piè­
ces si désiré. Terminus autobus. Va­
cant, retraité, libre. Tél; 324-2011 
après 6 p.m. 12-3-76

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: luxueux Bavarois, 
chauffé, flanc montagne, cheminée 
pierre, toit cathédrale, face pente, 
meubles Thibault. Location: 
semaine-ski. ou vacances-repos 
(aussi location été) Tél: 256-6825 ou 
1-819-326-5836 1-4-76

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTÊE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
Miivre Neuf garantie. Assurance SES 24 heures. Tél: 388-2137. 
689-2547 J.N.O.

ÉCOLES

EOUCSTfMN CLUB lOUtStMt

CAMP D'tTt ÉQUESTRE
POUR ENFANTS

Séjour de 2 à 4 semaines 
Enseignement équestre à tous 

niveaux par instructeur diplômé 
Brochures sur demande

CLUB EQUESTRE MIRABEL
1560, COte St-Louis. 

Mirabel. P.Q. 
Demandez 
JACK CHARTON:
Tél.: 1-<5141 2S8-3728 
($-11 A.M.etS-IOP.M.) 
Réservez dés maintenant 
Inscription limitées

10-3-75

EDUCATION

PROFESSEUR DEMANDE pour leçons 
à domicile en physique P.S.S.C. Il et 
mathématiques Secondaire V enrichi 
532. Appelez soir 488-6570 fin de se­
maine (frais virés) 1-819-424- 
3214 10-3-76

ÉQUIPEMENTS DE 
BUREAU

FAILLITE: Pupftre 24“ x 45", 30" x 
60"; classeurs 2-4 tiroirs, photoco­
pieuse Thermofax, livres de poche, 
mobiliers de salon — 2 morceaux 
$115, $134. $199. Tél: 272- 
0455 1-4-76

ÉQUITATION

MANEGE ST-MARC: A St-Marc-sur- 
le-Richelleu. cours d’équitation pour 
débutants, intermédiaires et avancés. 
2 professeurs. Pas plus de 6 à la fois. 
Grand manège intérieur. Tél: 584- 
3384 (sans frais Montréal. Beloell, 
Boucherville) 1-4-76

FEMMES DEMANDEES

DACTYLO
Une compétente dactylo 
ayant de la précision deman­
dée peur une compagnie de 
publication, localisée à 
Westmount.
• De préférence avec expé­

rience dans la transcription 
de la copie:

• Bilingue serait un atout.

Tél. à Diane O’Connor 
487-2302

11-3-76

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS À VENDRE PROPRIÉTÉ S À VENDRE

(e Caffefour 
des ytqcctré^

Un chez-soi luxueux 
dans un décor d’antan 
Au coeur du Vieux Longueuil
Inspiré de nos anciens petits villages, le Carrefour des Ancêtres 
comprend 42 maisons, bâties en groupes de 3 à 5. Conçues pour 
répondre aux exigepees de la vie moderne, ces résidences 
luxueuses possèdent, entre autres:
• un loyer naturel;
e le chauffage électrique avec climatisation et humidification;
• 3 ou 4 chambres i coucher lpossibilité d’une Se chambre ou 

d'un atelier au grenier).
Maison modèle au: 145 St-Laurent Est. Longueuil.
Visites sur rendez-vous seulement.
Buraau da Longuaull du Montréal Trust 
1401 chamln Chambly 
Csntra commercial Jacquas-Cartler 
Tél.: 651-1000

Montréal Trust
COURTIER

On s’an «ait autant qua voua pour votro argent. 10-3-76

HOMMES OU FEMMES DEMANDÉS

TV ONTARIO
recherche

ASSISTANT DE PRODUCTION
(Script Assistant)

La station de télévision éducationnelle de l’Ontario, 
Canal 19, recherche les services d’un assistant de 
production qualifié, pour son département de pro­
duction avec au moins deux années d’expérience 
comme A.P.
Comme assistant au producteur, le poste exige que 
la personne soit complètement bilingue (anglais- 
français) et compétente dans le domaine du film, 
des bandes magnétoscopiques aussi bien que les 
méthodes acceptées dans une salle de contrôle de 
studio.
C’est aussi une occasion fort intéressante pour tra­
vailler dans un milieu dynamique. Le Canal 19 offre 
des salaires compétitifs et une échelle complète de 
bénéfices sociaux.

Les candidats intéressés doivent faire parvenir leur 
demande par écrit, en incluent un bref résumé ainsi 
que le salaire demandé, au:

Pvitonnd Strvicci

Th* Ontario 
educational 
Communication!
Authority
2180 Tonga Slraal 
Toronta. Ontario 
M«S 2C1

10-3-76

FEMMES DEMANDEES

DACTYLO
• Immédiatement période de 2 

mois
• Dactylographie
• Travail occasionnel par la suite
• Ambiance agréable

Tél.: 842-7471
11-3-76

ESPAQS COMMERCIAUX 
A LOUER

STE-CATHERINE EST, central, 
15,000 pieds carrés, espace commer­
cial à louer avec sous-sol et mezza­
nine dans immeuble Indépendant et à 
l’épreuve du feu. Appelez M Koffler 
861-5441 15-2-76 1

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

Recherche
pour septembre un:

SPECIALISTE DE FRANÇAIS
Pour école anglaise de gar­
çons. pensionnaires au Qué­
bec.
Envoyer sa demande au:
Directeur,
Collège Stanetead 
Stanetead, Oué. JOB 3EO

13-3-76

LOGEMENTS DEMANDES

DAME CHERCHE logement, 3 pièces, 
verdure, calme, dans COte-des- 
Neiges, près Université. 1er juillet, 
Tél: jour: 334-2440, poste 208, soir: 
739-1225 11-3-76

LOGEMENTS A LOUER
ST-LEONARD: 5%, luxueux, bar, 
foyer, salle de jeux, garage double, 
prés des transports. Tél: soir 323- 
0569 ou 935-7142 ou 477-9368 16- 
3-76

OUTREMONT: bas-duplex, 9V?, 
chauffé, garage, 643 Stuart. Libre 1er 
avril. $550 par mois. Tél: 739- 
7664 13-3-76

fl)
détaché, ensoleillé, cuisine équipée, 
2 salles bains, lavoir, concierge 
Libre 1er mal. $400. Près Université 
de Montréal. McKenna coin Fendall. 
Tél: 342-1530 12-3-76

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux. 822 est Sherbrooke, suite 5. 
Marthe Gaudette. b a b péd. b.pn.L. 
ès lettres. Tél: 524-3852 J.N.O.
RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherlne 
suite 108. Montréal. Tél: 282-0058 
Lundi au vendredi entre 1-9 p.m. 
J.NO. 11-11-75

~ BOUL. PII IX
Cottage. 10 pièces, décoration 
professionnelle. Terrain 50' x 
115'. jardin, sundeck sur garage, 
den avec balcon, lace au Jardin 
Botanique. Site de choix. De­
mande $75.000 Int. Albert 
Fournier 844-8407

SOCIETE NATIONALE
courtier

11-3-76

ROSEMONT 8e avenue — propriété 8 
x 4 pièces. Revenus: $8,700. Tél: 
270-4627 10-3-76
ST-BRUNO: Secteur prestigieux. Col­
lage canadien, plusieurs grandes piè­
ces. Terrain magnifique. Geneviève 
Renaud 653-2496 ou 653-8505. 
Montréal Trust, courtiers 10-3-76

PERSONNEL

RENCONTREZ VOTRE COMPAGNON 
idéal par ordinateur. Pour brochure 
gratuite appelez Compudate 933- 
3673 (24 heures) J.N.O

PROPRIÉTÉS
COMMERCIALES

DEMANDÉES

Nous avons des:
ACHETEURS SÉRIEUX

pour tout bétiement â l'épreuve 
du teu. 25.000 pi. ca. minimum, 
partout dans la province.

Inf. A.Aird & Ass. 
courtiers

482-2442
12-3-76

PROPRIÉTÉS À VENDRE

BR0SSARD: Split-level, neuf, genre 
Montagnard, salle à dîner, grand sa­
lon, grande cuisine, salle familiale 
avec foyer, porte-patio. Hypothèque 
$39,000. MLS Nicole Gautier: 678- 
8060 ou 676-0906 Immeubles Car- 
bonneau, courtiers 10-3-76

PROPRIETES À VENDRE

ST-BRUNO: Joli bungalow, 3 
chambres à coucher, grande cuisine, 
porte-patio. Prix raisonnable. Occu­
pation juillet 76. Geneviève Renaud: 
653-2496 ou 653-8505 Montréal 
Trust, courtiers 10-3-76

les MOTS CROISÉS du Devoir
1 2 3 5 6 7 8 9 10 11 12

Horlzontalemént
1— Sel de l'acide phosphoreux. 

— Du verbe pouvoir.
2— Ils. — Doigt du pied.
3— Arsénlure naturel de cobalt. 

— Aride.
4— Punition Identique A l’of­

fense. — Substance résul­
tant de la première fusion 
d'un minerai sulfuré avant 
son épuration.

5— Privation d’allmente. — Er­
bium.

6— Meuble de repos. — Détruit 
par des raisons solides ce 
qu'un autre a affirmé.

7— Tailler la tête d'un arbre. — 
Strontium. — Brome.

8— Venu au monde. — Qui met 
de l’affection dans ses atti­
tudes.

9— Grès feldspathlque. - Dans 
le Jura, vallée creusée sur 
le flanc d'un anticlinal.

10— Renversé. — Mulet femelle.
11— Obtenu. — Recouvrir une 

céramique d'une couche de 
matière terreuse.

12— Profit dont on est avide. — 
Soigné.

Verticalement
1— Qui sent mauval.
2— Nature haumalne.
3— Sel de l'acide oxalique. — 

Marque l'accompagne­
ment.

4— Plante herbacée, type de la 
famille des linacées. — Il
tire.

5— Mauval fusil. — Krypton.
6— Place entre.
7— Atome électrisé. — Coni­

fère. — Tentent avec au­
dace.

8— S'agite d’un mouvement ra­
pide et irrégulier (se). — 
Germanium.

9— Sert à lier. — Excavation na­
turelle qui peut servir d'abri 
aux hommes ou aux ani­
maux. — A mol.

10— Orient. — Espèce de vau-
- tour.
11— Dévotion. — Consume par 

le feu.
12— Produire un ulcère. — Signe 

numérique indiquant l'ab­
sence de valeur.

Solution d’hltr
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AV1C LE PETIT ROBERT... 
PAS DI PROBLÈME
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fGrève et flambée 
de violence au pays 
basque: un mort

BILBAO (Reuter) — La journée de 
grève décrétée au pays basque pour 
protester contre les affrontements 
sanglants de mercredi dernier à Vito­
ria a été marquée par une nouvelle 
flambée de violence.

Un jeune ouvrier de dix-huit ans, Vi­
cente Ferrero, a été mortellement at­
teint d’une balle à la tête au cours 
d'une manifestation de 2,000 person­
nes dans la petite cité industrielle de 
Basauri, près de Bilbao. La garde ci­
vile avait auparavant utilisé grenades 
lacrymogènes et balles en caoutchouc 
pour disperser les manifestants. Plu­
sieurs personnes ont été blessées par 
les balles en caoutchouc mais c’est une 
vraie balle qui a tué Vincente Ferrero.

Peu après la police est de nouveau 
entrée en action à l’aide de grenades 
lacrymogènes et de matraques. Quel­
que 5,000 manifestants se sont groupés 
dans la rue pri

poli
Alors que les policiers s'approchaient, 
le service d’ordre de la manifestation 
demandait à la foule de ne pas bouger 
mais celle-ci s'est dispersée.

Les policiers ont renversé une gerbe 
de fleurs et un crucifix qui avaient été 
placés à l’endroit où le jeune Ferrero a 
été tué mais ils ont été remis en place 
dès que les policiers se furent retirés.

A. Zarauz, la police a également dis-

l’adresse des policiers “assassin”

persé à la matraque une manifestation 
qui faisait suite à un service religieux à 
la mémoire des victimes des affronte­
ments de Vitoria et de Basouri.

Dans divers faubourgs de Bilbao, la 
police a tiré en l’air pour disperser des 
manifestants qui scandaient “Police, 
assassins". A Saint Sébastien, la police 
a chargé à la matraque plus de 2,000 
personnes qui défilaient dans le centre 
de la ville. Plusieurs dizaines d’entre 
elles ont été matraquées, jetées à terre 
et piétinées.

Vicente Ferrero a succombé plu­
sieurs heures après son transfert à 
l’hôpital. Il n’a jamais repris connais­
sance. C’est la cinquième victime dé la 
vague de mécontentement qui agite le 
pays basque.

Le movuement de grève a été suivi 
dans l’ensemble des provinces basques 
où usines, écoles, magasins et banques 
sont demeurés fermés. La police a ef­
fectué des perquisitions aux domiciles 
de plusieurs chefs de file des commis­
sions ouvrières, qui sont à l’origine de 
cette journée d’action, et en ont arrêté 
six, quatre d'entre eux à Basauri.

Au total, environ 250,000 personnes 
sont en grève et les milieux de l’oppo­
sition affirment que c’est le plus im­
portant mouvement de ce genre dans 
le nord de l'Espagne depuis la guerre 
civile.

La gauche en net progrès dépasse 
les 56% aux cantonales françaises

a

PARIS (d’après Reuter et AFP) — La 
gauche française, et notamment le parti 
socialiste, sort renforcée du premier tour 
des élections cantonales qui s’est déroulé 
dimanche.

Première depuis l’arrivée au pouvoir, 
en 1974, du président Valé^ Giscard 
d’Estaing, la consultation est interprétée 
par la plupart des commentateurs politi­
ques expérimentés comme un recul de la 
majorité gouvernementale.

À l’exception des résultats des départe­
ments d’outremer, la gauche s'octroie 
56,53 pour cent des votes au premier tour, 
43 pour cent des électeurs de dimanche 
ayant opté pour la coalition de gouverne­
ment et divers petits partis de droite et de 
centre-droite.

Dans la gauche, qui a fait de cette con­
sultation un test politique, les socialistes 
enregistrent les gains les plus importants. 
Ils se sont adjugés 26,5 pour cent des vo­
tes, soit 157 sièges assurés contre seule­
ment 14,8 pour cent en 1970. Leurs alliés 
communistes ont engrangé 22,8 pour cent 
des voix (soit 76 sièges), légèrement 
moins que six ans auparavant.

La tension se fait déjà sentir pour le 
deuxième tour, qui se disputera di­
manche. Dans plus de 900 des 1863 can­
tons, les candidats restent en ballotage et 
les deux mieux placés à l’issue du premier 
tour s’affronteront de nouveau.

Pour cette nouvelle épreuve, l'opposi­
tion de gauche paraît mieux placée que la 
majorité, qui s'efforce de minimiser la 
signification politique de la consultation. 
Si la solidarité des signataires du 
programme commun de gouvernement 
joue une fois de plus, le PS devrait l’em­
porter dans 203 autres cantons, les com­

munistes dans 126 autres, les deux forma­
tions se sont engagées à respecter le jeu 
des désistements en faveur de leur candi­
dat le mieux placé.

D’une maniéré générale, le Parti socia­
liste enregistre des gains non seulement 
dans des circonscriptions où il se trouvait 
traditionnellement en force, mais parfois 
également là où il engageait la lutte pour 
la première fois. Il est en tout cas remar­
quable qu’il soit parvenu à acquérir des 
gains dans certains fiefs traditionnels du 
Parti communiste, dans la région pari­
sienne, ou à récupérer une influence 
déclinante dans l’ouest ou l’est de la 
France.

Une des conséquences du fléchissement 
de la majorité présidentielle et du jeu des 
désistements que l’opposition entend pra­
tiquer lors du second tour, est que six ou 
sept départements pourraient basculer, 
au niveau cantonal, dans l’opposition.

Le ministre de l’Intérieur, M. Michel 
Poniatowski, qui est le secrétaire général 
des républicains indépendants, comme du 
reste la majorité des grands leaders politi­
ques, se sont estimés satisfaits des résul­
tats. M. Poniatowski a noté "la poussée 
parallèle des républicains indépendants et 
du Parti socialiste”. M. Claude Estier, 
conteste cette analyse.
“La progression du Parti socialiste ne 

s’est pas faite aux dépens des communis­
tes qui ne reculent que là où nous n’a­
vions pas de candidats en 1970 et alors, 
dans ce cas-là, nous récupérons effective­
ment les suffrages d’un electorat socialis­
te", soutient M. Estier.

Pour M. Georges Marchais, secrétaire 
général du Parti communiste, “les résul­
tats de ce premier tour marquent un recul

des partis de la majorité et cela traduit 
l’ampleur du mécontentement populaire 
devant la politique économique et sociale 
du pouvoir giscardien qui rend la vie plus 
dure aux travailleurs et aux simples 
gens". Pour M. Marchais, si le Parti so­
cialiste progresse, le PC consolide ses po­
sitions: “Ces progrès de la gauche té­
moignent de la volonté de changement 
qui grandit dans le pays".

Coté majorité, le principal perdant du 
premier tour paraît être les gaullistes, aile 
dominante de la vie politique française 
jusqu’en 1974 et toujours actuellement le 
plus gros bataillon de députés à ras­
semblée nationale.

Les gaullistes n'avaient opposé que cinq 
cents candidats aux quinze cents candi­
dats socialistes, 10,6 pour cént des élec-

WASHINGTON (AFP) - Les pots-de­
vin payés à l’étranger par diverses com­
pagnies américaines pourraient entraîner 
des poursuites judiciaires contre certaines 
de ces entreprises, a indiqué hier un 
porte-parole de l’internai Revenue Ser­
vice (1RS), le fisc américain.

Selon ce porte-parole, des “indications 
de possibilité de fraude" ont été décou­
vertes dans les déclarations fiscales de 
plusieurs sociétés et l'IRS a demandé à 
son service du contentieux de déterminer

leurs ont voté pour leur formation, contre 
15,6 pour cent en 1970.

Les républicains indépendants, forma­
tion du président Giscard d'Estaing, ont 
accru leur score, qui est passé de 5,2 en 
1970 à 8,5 pour cent hier. Cela a incité M. 
Michel Poniatowski, ministre de l’Inté­
rieur, à dresser un parallèle entre les 
poussées du PS et des RI, dont il est un 
des leaders.

Dans un éditorial, le quotidien Le 
Monde relève pour sa part l’importance 

• politique de la consultation et souligne les 
progrès réalisés par la coalition de 
gauche: 46,24 pour cent des voix au pre­
mier tour des élections législatives de 
1973, 49,33 pour cent au second tour des 
présidentielles de 1974, 56,53 pour cent au 
premier tour des cantonales.

s’il y a vraiment eu fraude. 11 a cependant 
souligné qu’une déclaration erronée 
peut avoir été faite de bonne foi et ne 
signifie pas nécessairement fraude.

Le porte-parole n a pas précisé les 
noms des compagnies qui font actuelle­
ment l’objet d'une enquête. Il a rappelé 
qu'il s’agit essentiellement de déterminer 
si certains paiements illégaux ou douteux 
ont été, à tort, considérés comme des dé­
penses légitimes par les entreprises dans 
leurs déclarations fiscales.

Pots-de-vin: poursuites 
possibles aux États-Unis

La condition féminine en URSS
Le secrétaire américain au Trésor, M. 

William Simon, avait annoncé le mois 
dernier une accélération de l’enquête du 
fisc sur les paiements à l’étranger des so­
ciétés américaines.

Huit femmes pour représenter 51 % de la population active
MOSCOU (Par Anne Vahl de 

l’AFP) — Huit femmes, seule­
ment figurent parmi les 426 
membres du nouveau comité 
central élu la semaine dernière 
à l’issue du 25ème congrès du 
Parti communiste soviétique. 
Aucune ne fait partie du Polit­
buro. Depuis la mort d'Ekate- 
rina Fourtseva, l'ancien mi­
nistre de la Culture, l’URSS ne 
compte plus aucune femme qui 
ait rang de ministre.

Si la place des femmes dans 
un pays était reflétée unique­
ment par leur nombre dans les

instances dirigeantes, il serait 
possible de penser que les fem­
mes soviétiques n'existent pas 
ou n'ont pas voix au chapitre.

L'URSS compte toutefois 
quelques “femmes politiques” 
brillantes telles Mme Amos- 
sova, la présidente du Soviet 
suprême de la république auto­
nome de Bouriati, qui a sou­
ligné un jour à un journaliste oc­
cidental que “l'avantage des 
femmes en politique était de 
pouvoir dire la vérité" ou Mme 
Valentina Terechkova, la seule 
femme cosmonaute, qui repré­

sente maintenant son pays dans 
les instances internationales. Il 
est vrai aussi que les dirigeants 
des PC de toutes les républiques 
ont affirmé leur désir de “fémi­
niser" le parti.

Si les femmes soviétiques ne 
jouent pas un grand rôle dans 
les hautes instances politiques 
de leur pays, elles représentent 
plus de 51 pour cent de la popu­
lation active et leur nombre ex­
cède de 20 millions celui des 
hommes. En France, la propor­
tion des femmes dans la vie ac­
tive est de 36 pour cent seule­

ment.
Il est arrivé que des quoti­

diens publient des lettres de 
femmes se plaignant de s’être 
vu préférer des hommes pour 
occuper un emploi. Pourtant les 
soviétiques ignorent pratique­
ment la discrimination dans le 
travail. Le principe “à travail 
égal, salaire égal" est respecté 
partout. Mais H est vrai que les 
femmes occupent la majorité 
des emplois mal payés: ainsi el­
les constituent 73 et 85 pour 
cent du corps enseignant et mé­
dical. *
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Si vous vous envolez pour Vancouver, Win­
nipeg, Calgary ou Edmonton, vous serez 
choyé car Te service en vol est impeccable.

Lfon vous servira, en classe 
économique, de succulents repas: filet 
mignon, poulet ou steak de surlonge aux 
champignons. Du fromage canadien aux 
plus petites garnitures, tout y est.

Vous pouvez surtout être assuré que 
l’horaire fixé sera respecté. Selon le 
"Aviation Week & Space Technology", Air 
Canada est plus fidele à ses horaires que 
les dix plus grosses compagnies aériennes 
en Amérique du Nord. A tout point de vue, 
vous serez choyé.

Sans oublier que vous bénéficiez d’un 
service de réservation d’hôtels et de 
location de voiture, 24 heures par jour.

Consultez AIR CANADA ou votre agent 
de voyage.

Départ Arrivée Départ Arrivée
Montréal Winnipeg Montréal Edmonton

7h05 10h50 7h35 11h35
7h35 10h05 8h50 12h40

10h05 12h 16h35 20h05
16h35 18h30
16h55 I9h40
Départ Arrivée Départ Arrivée
Montréal Calgary Montréal Vancouver

lOh 12h30 7h10 I0h55
19h15 23h10 7h35 12h20

lOh 13h15
10h05 13h25
16h35 20h50
16h55 21h
19h15 23h55

(*)
c|>

AIR CANADA ®

Bien qu’elles occupent en ma­
jorité un emploi, ce sont les 
femmes qui assurent en URSS 
la presque totalité des travaux 
domestiques, et leur tâche est 
compliquée par les retards du 
secteur des biens de consomma­
tion et des services. Le 9ème 
plan quinquennal (1974-1975) a 
cependant vu des progrès très 
rapides dans ce secteur. Le 
nombre des réfrigérateurs et 
des machines à laver s’est no­
tablement élevé. Les Soviéti­
ques utilisent d’autre part plus 
largement qu’en Occident les 
services des laveries et des 
"charcuteries" vendant des 
plats cuisinés. Mais ainsi que le

vient de 
paraître

Guy Lord et 
collaborateurs
Le processus 
électoral au 
Québec
Cahiers du Québec 
Coll. Science politique

éditions 
hurtubise hmh

vient de 
paraître

Roland Brunet
L'École sans 
diplôme
Cahiers du Québec 
Coll Psychopédagoflie

éditions 
hurtubise hmh

380 ouest 
rue craie 
montréal

faisait remarquer une déléguée 
du 25ème congrès, “il est im­
possible de trouver dans les ma­
gasins les jolies robes que l’on 
voit dessinées dans les revues".

En outre, le nombre de place 
dans les crèches n’est pas uni­
formément satisfaisant, ce que 
des délégués au Congrès ont 
déploré, mais dans la mesure 
des possibilités, les mères sovié­
tiques qui travaillent peuvent 
placer leur enfant dans une 
crèche pendant les cinq jours 
ouvrables de la semaine pour 
une somme minime.

Certaines, n’ayant ni les res­
sources du jardin d’enfants, ni 
celles de la célèbre“babouch- 
ka’.’ (Grand-mère) utilisent les 
services d’une “niania" (nou­
nou), une retraitée générale­
ment, qui s’occupera d’un en­
fant pour trente roubles par 
mois environ, soit 45 dollars.

Le travail des femmes, la pe­
tite taille des appartements, les 
difficultés de la vie quotidienne 
ont entraîné une réduction de la 
natalité, particulièrement dans 
les grandes villes et les républi­
ques baltes L’avortement,libre 
jusqu'à la douzième semaine et 
gratuit, demeure pratiquement 
l'unique moyen de contrôle des 
naissances, mais, afin d'encou­
rager la natalité, plusieurs me­
sures ont été prises, notamment 
l’allongement du congé mater­
nité ou la possibilité en cas de 
maladie d’un enfant, de rester 
auprès de lui. La presse con­
sacre également quelques ar­
ticles timides à l’éducation se­
xuelle et à la création de 
"centre de famille" destinés à 

aider les couples à trouver 
l’harmonie".

Sur le plan des moeurs, la re­
vue Zdorovie (Santé), publiée 
par le ministère de la Santé, 
avait fait sensation l'an dernier 
en conseillant aux hommes d'ai­
der leurs compagnes à ac­
complir le travail domestique 
afin qu elles puissent trouver 
Te plein épanouissement". 

Mais cet article a dû faire 
des ravages car la même revue 
recommandait six mois plus 
tard aux femmes "de ne pas 
trop en demander à leurs maris 
et même de taire leurs décep­
tions afin que ceux-ci n’éprou­
vent pas trop de doutes envers 
eux-mêmes".

Dans cette mosaïque de 
peuples qu’est l'URSS, la condi­
tion féminine est toutefois loin 
d'être homogène. Il est encore 
courant dans les républiques 
musulmanes que les femmes 
aient dix enfants.

f Fine CUISINE
Cours de bASE
TEclfNIQUES, MÉlhodE, RECETTES 

pAR

Henri Bernard
9 SEMAMES

PROFESSEUR 
CHEF CUISINIER

JOUR OU SOIR 
1FOIS PAR SEMAINE

leçons d'essai débutant le 24Mars.

le prospectus: 843-6481

Permis d enseignement de 
culture personnelle 
2015 de la Montagne :> 6K> 
Montreal, metro Peel

CET ÉTÉ ...
ENVOYEZ VOTRE ENFANT 
DANS UN CAMP ANGLAIS. 
À LA TOURNÉE

Excellente occasion d'apprendre /anglais pour 
garçons et fillettes. 6-74 ans

Des acres de verdure, le ramp d'été à la jour­
née le plus avant-gaidiste* de Montréal offre: 
piscine, équitation, théâtre, petites excursions, 
sports, poterie, photographie et plusieurs 
autres choses. Situé à 15 milles au Nord de 
Montréal dans un site campagnard de 100 
acres. Un service d'autobus fourni tous les jours 
de porte à porte.
Pour un dépliant en couleurs gratuit, appelez
488-9148.

lie SAISON

(jMH flcnA half Camp
Membre de I Association des Comps du Quebec

BILINGUISME
FONCTIONNEL El

Nouvelle leçon d'apprendre l anglais ou la (rinçais 
Méthode ' eudio-visuelle"

SESSION PRINTEMPS I. 76
commençant le 20,22 et 23 mars

7 semaines - 42 heures - $74.00 
• Irais d'inscription $5.00 

Programmes : le samedi, l'après-midi ou la soir 
Niveaux : débutants -'intermédiaires et avancé*

Tests de classement jeudi 11 mars 1976 
de 17.00 è 19.00 heures

Renseignez-vous sur notre cours bilingue 
réservé aux avancés (Programme "Carrefour'') 

Programmes spéciaux pour les entreprises.
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* LIVRAISON IMMÉDIATI
CATALOGUE SUR DEMANDE

BRAND STATIONNEMENT GRATUIT
Ouvert le aamedi jusqu'à midi.

FUTURIC
DISTRIBUTEURS D'AMEUBLEMENT 
DE BUREAU FUTURIC LTÉE
1401 OUEST RUE LEGENOBE MONTREAL.OUE TEl 381 8861
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sciences et technique.

Nouvel ensemble piston-bielle
par Gilles Provost

Une petite compagnie suisse 
présentera prochainement, au 
Salon de l’automobile de Ge­
nève, le prototype d’un moteur 
à piston original qui utilise 
pourtant le meme principe que 
les moteurs courants.

La grande particularité de ce 
nouveau moteur réside dans le 
fait que le piston et le bielle ne 
forment qu un seul ensemble ri­
gide au lieu d’être articulés 
comme dans les moteurs con­
ventionnels.

Selon la compagnie Salzmann 
Fahreugkonstruktionen (ça se 
prononce comme ça s’écrit!), 
cette innovation permet d’obte­
nir un moteur plus compact, 
plus léger, plus simple, plus si­

lencieux, plus facile à usiner, 
qui démarre plus facilement par 
temps froid et qui a un roule­
ment beaucoup plus doux.

En effet, ce nouveau type de 
moteur devrait normalement 
provoquer beaucoup moins de 
vibration qu’un moteur conven­
tionnel parce que l’ensemble 
piston-bielle sera plus léger et, 
surtout, parce que la poussée du 
piston s’exercera toujours dans 
l’axe de la bielle. Il n’y a donc 
presque pas de forces latérales 
pouvant provoquer des vibra­
tions indésirables.

Cette absence de vibrations 
offre plusieurs avantages parce

au’il devient alors possible de 
iminuer le nombre des pistons

sans trop nuire à la douceur de 
roulement. Il devient donc pos­
sible de fabriquer des moteurs 
d’une cylindrée de 3,000 centi­
mètres cubes qui n’auraient que 
quatre cylindres au lieu de six 
comme présentement.

Contrairement au piston cy­
lindrique traditionnel, le nou­
veau piston-bielle doit pouvoir 
osciller à l’intérieur du cylindre 
pour suivre le mouvement rota­
tif du vilebrequin. Cette oscilla­
tion, selon les promoteurs de ce 
nouveau moteur, aurait pour 
avantage de mieux brasser le 
mélange air-escence et, par con­
séquent, d’améliorer la combus­
tion.

Le point le plus faible est évi-

combustion échappement admission compression

Ces schémas permettent de comparer le fonction- 
ment d’un piston cylindrique conventionnel dans un 
moteur à deux temps (ci-haut) et le nouveau piston- 
bielle oscillant (ci-contre). Les moteurs actuels com­
portent nécessairement un joint articulé entre le 
piston et la bielle puisque le piston ne peut osciller 
à l’intérieur du cylindre. Cette articulation est res­
ponsable d’une grande part des vibrations parce 
que la poussée ne s’exerce pas toujours dans l’axe 
de la bielle. Le nouveau piston-bielle rigide élimine 
ces vibrations mais il est plus difficile d’obtenir un 
joint étanche avec les parois du cylindre.

r\
cylindre

vilebrequin

piston-bielle

~\

La biodégradation rendue possible
Environnement Canada vient 

d’annoncer la découverte d’une 
nouvelle technique qui rend 
possible la biodégradation de 
produits chimiques dangereux 
comme les biphenyles polychlo- 
rés (PCB) qui sont cancérogè­
nes ou les pesticides qui ont ten­
dance à s’accumuler dans l’envi­
ronnement.

Cette nouvelle technique ne 
permettra pas de récupérer les 
contaminants dangereux déjà 
dispersés dans l’environnement, 
mais elle permettra au moins 
d épurer convenablement les 
effluents industriels préalable­
ment au rejet dans le milieu.

Les biphényles polychlorés 
servaient encore tout récem­
ment dans les peintures, les 
encres, les papiers photographi­
ques ou les liquides utilises pour 
1 évacuation de la chaleur et 
l’industrie les estimait particu­
lièrement pour leur bon pouvoir 
isolant, pour leur consistance 
huileuse et pour leur insolubi­
lité dans l’eau.

Au cours des dernières an­
nées, toutefois, on a tenté d’éli­
miner l’usage de ces produits 
parce qu’on a découvert qu’ils 
étaient dangereux et qu’ils per­
sistaient dans l’environnement 
pendant des dizaines d’années. 
On se retrouvait ainsi aux prises 
avec un grand nombre de pro­
duits contenant des PCB dont 
on ne savait que faire.

Le problème, explique le 
communiqué d’Environnement 
Canada, vient du fait que les 
bactéries naturelles ne pou­
vaient pas avoir accès jusqu'aux 
atomes de carbones de PCB 
parce que ces molécules n’é­
taient pas solubles dans l'eau.

Le Dr Dickson Liu, du Centre 
canadien des eaux intérieures, à 
Burlington (Ontario), a alors eu 
l'idée de faciliter la tâche des 
microbes en augmentant la sur­
face de contact entre les biphé­
nyles polychlorés et l’eau ou vi­
vent les bactéries. Il y est arrivé 
en utilisant des ultra-sons pour 
agiter vigoureusement les deux 
liquides, réalisant ainsi une 
émulsion de toutes petites gout­
telettes en contact intime les 
unes avec les autres.

La deuxième étape consistait 
à stabiliser l’émulsion en em­
pêchant les deux liquides de se 
séparer. Les essais ont montré 
que cette stabilisation pouvait 
se faire aisément en ajoutant 
des produits résiduaires "inuti- 
les" provenant des usines de pâ­
tes et papier.

Lorsqu il a tenté de faire digé­
rer son émulsion par des bacté­
ries, les premiers résultats ont 
été décevants: les microbes 
mouraient en masse! Peu à peu, 
pourtant, ils ont réussi à s'adap­
ter et on a finalement vu appa­
raître une nouvelle variété de 
bactéries qui digérait allègre­
ment les PCB.

Par exemple, ces bactéries 
nouvelles pouvaient réduire en 
une semaine de 300,000 à 19 par­
ties par milliard la concentra­
tion de l’arochlor 1254 dans l’é­
mulsion. Ce produit, incidem­
ment, est la variété de PCB qui 
résiste le mieux à la dégradation 
bactérienne...

Avant de crier définitivement 
victoire, il reste à passer des tra­
vaux de laboratoire à des essais

suco
éducation 

i la solidarité

sur une échelle comparable à la 
réalité industrielle. A cette fin, 
on a l'intention de construire

DIRECTEUR GÉNÉRAL-ADJOINT 
L’HÔTEL-DIEU D’EDMUNDSTON

L’Hôtel-Dieu d’Edmundston, centre hospitalier de traitements actifs de 221 lits, 
agréé par le C.C.A.H., avec programme de construction d'un nouvel hôpital, 
est à la recherche d’un directeur général-adjoint.

Le poste:
Le directeur général-adjoint dirige et coordonne les activités de certains services 
et participe à la planification d’une nouvelle construction.

Salaire: Négociable.

Le candidat:

Devra posséder une formation en administration hospitalière ou son équivalent 
de même qu'une expérience pertinente.
Devra être bilingue (français et anglais).
Devra posséder compréhension et désir de participation à une philosophie de 
gestion participative qui exigera la capacité de créer et maintenir une atmos­
phère de confiance et de coopération.

Les demandes, accompagnées du curriculum vitae complet, doivent parvenir à:

M. Michel Poirier
Directeur Général \

L’HÔTEL-DIEU D’EDMUNDSTON 
54-21 Avenue

Edmundston, Nouveau-Brunswick 
E3V 2C1

Les Forces, c’est aussi 
pour toi!

&

Tu peux devenir officier dès ton entrée 
dans les Forces canadiennes. Ça, c'est 
déjà un bon départ!
Les Forces canadiennes sont à 
la recherche de gars et de filles 
qui détiennent ou vont très bien­
tôt détenir un diplôme univer­
sitaire en sciences, en génie, en 
mathématiques, en économie ou 
en administration; ou un DEC 
professionnel relié à l'une ou 
l’autre de ces disciplines.

Officier
en commençant
Dès la première année, 
les Forces canadiennes 
te confieront des 
responsabilités et un défi 
stimulant, avec, en plus, 
un poste de commande 
où tu pourras mettre à 
profit et développer ton 
esprit de leadership.

Exigences:
Avoir, lors de 
l'enrôlement, 25 ans 
ou moins pour les 
classifications 
opérationnelles ou 
34 ans ou moins 
pour les autres 
classifications.
Marié(e) ou célibataire, 
citoyenneté canadienne.

LES FORCES
ARMÉES
CANADIENNES

Ftemplir les normes 
médicales requises 

par les Forces.

Avantages:
Un salaire minimum 

d'environ $10,000.00 
en commençant; 

indemnité d'uniforme; 
avantages sociaux 

complets; soins 
dentaires, 

médicaux et phar­
maceutiques gra­
tuits; un minimum 
de 4 semaines de 
congé payé; des 

r possibilités d études 
post-universitaires 

et de voyages 
à travers le Canada 

et à l'étranger.

Pour tout 
renseignement 
présente-toi ou 

communique sans 
tarder avec:

Centre de recrutement 
des Forces canadiennes 

1254 rue Bishop, 
Montréal, H3G 2E3 

(514) 866-8791

SI LA VIE 
T1NTERESSE

demment dans l’étanchéité du 
joint entre le cylindre et le pis­
ton. Les constructeurs soutien­
nent cependant que cette diffi­
culté est aisément surmontée de 
nos jours suite aux travaux très 
poussés en la matière qui ont 
été requis pour la mise au point 
du moteur Wankel qui présen­
tait un problème bien plus ardu 
à cet égard.

Évidemment, les inventeurs 
de ce nouveau moteur estiment 
que leur rejeton est promis à un 
brillant avenir à notre époque 
où on parle de plus en plus de 
petites voitures et où on 
cherche des moteurs aussi petits 
aussi légers et aussi propres que 
possible.

BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE D’OTTAWA
requiert

BIBLIOTHÉCAIRE
Bilingue pour service des enfants. Doit posséder un 
baccalauréat ou une licence en bibliothéconomie 
d'une université reconnue. Salaire: $12,392.00 à 
$17,437.00 selon expérience. Veuillez adresser votre 
demande au:

Directeur
Bibliothèque publique d’Ottawa 
120 rue Metcalfe 
OTTAWA, Ontario 
K1P5M2

CHEF-COMPTABLE
Sous-traitant en plomberie
Jeune entreprisee en expansion rapide.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Jeune homme de moins de 35 ans, agressif, tra­

vailleur, bilingue.
— Doit prendre charge complète du système comp­

table: connaissance et expérience obligatoires.

TRAITEMENT:
Salaire très intéressant, aux environs de 13,000.00 dol­
lars, à déterminer selon expérience et qualifications.

Contacter:

Claire Boisvert 
Département du personnel 
334-9182

AVOCAT,

une unité-pilote au Centre cana- d'adapter la même méthode à 
dien des eaux intérieures. M. l’élimination des pesticides 
Liu, pour sa part, tente aussi comme le chlordane.

sttiMaiee

GÉRANTS RÉGIONAUX
Centres commerciaux

La Corporation IVANHOE. une filiale de Steinberg 
Liée, qui possède et gère 35 centres commerciaux, 
offre 2 postes de gérant régional des centres com­
merciaux.

Le gérant régional surveille l'exploitation quotidien­
ne de S à 10 centres commerciaux afin d'obtenir un 
rendement et un revenu maximum de chaque 
propriété. Le/la titulaire doit aussi collaborer à la 
préparation de la publicité des centres commer­
ciaux. coordonner les travaux d'entretien, s'assu­
rer que les locataires exploitent leur magasin selon 
les règlements en vigueur et veiller à ce que les ef­
fets à recevoir et les rapports de vente soient 
préparés et envoyés selon les termes de chaque 
bail Le gérant doit évaluer les points forts et les 
faiblesses de chaque centre, en prévoir les besoins 
et finalement assurer la gestion des programmes 
appropriés.

Les titulaires doivent être bilingues, détenir un cer­
tificat C.S.M (gérant confirmé de centre commer­
cial) ou l'équivalent et avoir de l'expérience à tous 
les niveaux dans la gestion immobilière.

Nous offrons, un salaire avantageux, un éventail 
complet d'avantages sociaux ainsi que d'excellen­
tes chances d'avancement.

Veuillez adresser votre curriculum vitae en 
toute confiance au-

Bureau d'emploi 
Steinberg Limitée 
1500 ave. Atwater, bureau 1105 
Montréal. P.0 H3Z 1Y3 
Tél: 931-3538

Un organisme public recherche un avocat de 
2 à 5 années d’expérience, disponible im­
médiatement.

CHAMP DE TRAVAIL:

— étude ou rédaction de contrats, rédaction 
d’opinions concernant le droit statuaire et 
réglementaire et le droit corporatif et 
commercial.

LIEU DE TRAVAIL:.Montréal

SALAIRE: selon expérience et qualifications.

Pour renseignement:

Monsieur Georges Riverin 
Tél: (514) 873-6797

OLYMPIQUES
76

Postes d’électroniciens
Expérimentés dans la maintenance 
de:
• magnétoscopes quadruplex
• magnétoscopes à ralenti
• caméras électroniques de 

télévision
• amplificateurs de distribution 

audio et vidéo
• aiguilleurs de signaux vidéo
• relais hertziens

Si vous prévoyez être disponibles pour la période du 1er 
juin au 2 août 1976, ou si votre employeur veut bien vous 
permettre de participer à l’opération “Olympique", vous 
pouvez postuler'un emploi à
L’Organisme de radio-télévision des Olympiques

Condition d’emploi
Salaire selon convention collective

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à:
Radio-Canada — ORTO 
Bureau du Personnel 
Case postale 76, Succursale H 
Montréal, Québec H3G 2K5
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Radio-Canada • CSC
ORTO
Organisme de Olympic* 
radio-télévision Radio and Television 
des Olympiques Organisation

r/i
CONSEILLER EN

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
SECTEUR DES PÊCHES

Le Collège de la Gaspésie est à la recherche d’un conseiller 
en enseignement professionnel pour le service de l’Éducation 
des Adultes sous l’autorité du coordonnateur çle l’Education 
des Adultes.

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES
Il assiste et anime le personnel affecté aux activités de son 
secteur quant au contenu des programmes, aux méthodes et 
techniques d’enseignement, à l’aménagement des locaux, au 
matériel didactique et à l’évaluation de l’apprentissage 
Il a un rôle primordial d’animation pédagogique auprès du 
personnel enseignant de sa (ses) discipline (s).
Il s'occupe de la promotion, auprès des étudiants et du 
public, des cours de formation professionnelle offerts par le 
Collège.
Il obtient la collaboration des spécialistes et l'utilisation des 
moyens physiques du monde du travail pour assurer un en­
seignement de qualité.
Il se tient en relation étroite avec le monde du travail pour en 
connaître les besoins> en effectifs nouveaux et en recyclage 
pour ses propres employés. Il travaille à l'implantation de 
nouveaux cours et évalue tes cours existants.
Il collabore avec les centres de main-d'oeuvre et autres or­
ganismes concernés à l'organisation de cours et au place­
ment des étudiants.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhérentes 
à sa fonction.

QUALIFICATIONS REQUISES
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle 
dans une discipline appropriée.
SALAIRE
$9.192 à $20.198. (En voie de révision)
ENTRÉE EN FONCTION
Immédiate.
Les candidatures et le curriculum vitae doivent être adressés 
avant le 20 mars 1976 au:

SERVICE OU PERSONNEL 
COLLÈGE DE LA GASPÉSIE 
C.P. 590 
QASPÉ

PROFESSEURS 
POUR LE 
MAROC

Le ministère des Affaires intergouvemementales 
recrute des professeurs pour le MAROC.

NOUS AVONS PLUSIEURS POSTES OUVERTS 
EN MATHÉMATIQUES ET QUELQUES-UNS EN 
PHYSIQUE, CHIMIE ET SCIENCES NATUREL­
LES.
L’Agence canadienne de développement interna­
tional (ACDI) et le ministère des Affaires intergou­
vemementales (MAI) poursuivent au MAROC une 
action de coopération dans le domaine de la FOR­
MATION DES MAITRES.

LIEUX D’ENSEIGNEMENT:

Rabat et Safi.

CONDITIONS DE CANDIDATURE:

— Citoyenneté canadienne:
— Expérience ou intérêt marqué pour la formation des 

maîtres:
— Baccalauréat ès-sciences dans la discipline:
** (Quelques postes également réservés à des détenteurs 

du 2e et 3e cycle universitaire).

EXPÉRIENCE:

Minimum de 2 années d'enseignement à temps plein dans 
la discipline de spécialisation.

CONDITIONS DU CONTRAT:

— Le contrat est d'une durée normale de deux ans et sera 
effectif à partir de septembre 1976.

— Le traitement est basé sur les échelles en vigueur au 
Québec:

— Les indemnités de vie à l'étranger selon des normes 
établies.

POUR POSER SA CANDIDATURE:
Faire parvenir une ottre de service sur une formule de la 
Fonction publique avec diplômes pertinents et curriculum 
vitae à:
Denis Vaugeois. coordonnateur du projet 
Tél: (418) 643-2489

ou
Robert Tremblay. adjoint au coordonnateur 
Tél: (418) 643-3630
Ministère des Affaires intergouvemementales 
1225. Place Georges V. Québec

DATE LIMITE: 17 mare 1976.

Les candidats éligibles seront convoqués pour une entre­
vue vers la tin de mars par le comité de sélection

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
MINISTÈRE DES AFFAIRES 
INTER-GOUVERNEMENTALES 
DIRECTION GÉNÉRALE DE LA 
COOPÉRATION INTERNATIONALE
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__tribunaux__________
De Caen plaide non coupable

Le sergent Patrick de Caen a plaidé non 
coupable, hier, aux cinq chefs d’accusation 
qu’on a lus au policier, en uniforme et se te­
nant au garde-à-vous devant le juge André 
Chaloux, des Sessions de la paix.

Les quatre accusations d’intimidation doi­
vent être entendues par un juge seul tandis 
que l’accusation de méfait procédera devant 
juge et jury, selon l’option exprimée par de 
Caen. La date où l’instruction pour intimida­
tion sera entendue, pour la forme, et établie 
au 19 mars tandis qu’il appartiendra au juge 
en chef André Fabien, vendredi prochain, de 
déterminer la date pour l’enquête sur l’accu­
sation de méfait, tout en désignant le juge 
qui présidera l'enquête préliminaire.

Le 8 septembre 1975, des policiers avaient

bloqué systématiquement certaines rues de 
la Métropole; ils auraient ainsi signifié leur 
mécontentement face à la lenteur de la Com­
munauté Urbaine de Montréal à négocier le 
renouvellement de la convention collective.

Quant à l’accusation de méfait portée 
contre de Caen, elle est reliée à une manifes­
tation de policiers en voitures de patrouille, 
le même jour, notamment sur la Transcana­
dienne.

Une pré-requête confiée au juge Cyrille 
Potvin a mene à l’inculpation du sergent de 
Caen; on y avait convoqué plusieurs dizaines 
de policiers qui n’avaient pas tous déposé 
toutefois.

Me Claude Mélançon est inscrit au dossier, 
pour la défense du sergent de Caen.

Procès pour séquestration
Le ministère public a l’intention, le 22 

mars, de demander l’autorisation d’instruire 
un seul procès, celui d’André Choquette, plu­
tôt que de faire un procès aux 34 ex-grévistes 
de la United Aircraft. Me Claude Haccoun, 
pour la Couronne, a déclaré hier que cela ne 
signifiait pas que l’on abandonnait les pour­
suites contre les 33 autres mais que l’un seu­
lement d’entre eux — il s’agit d’André Cho­
quette, directeur de la grève — allait être à la 
barre des accusés.

Parmi les conflits de travail qu’a connus le 
Québec, celui de la United Aircraft (redeve­
nue depuis Pratt & Whitney) fut l’un des plus

longs et des plus retentissants. Dernière­
ment, les 34 ont été acquittés par un jury 
d’une accusation d'effraction et de méfait. 
Le procès qui doit commencer le 22 a trait à 
une accusation de séquestration de 10 per­
sonnes lors de l’occupation de l’usine de Lon- 
gueuil, en mai 1975.

Choquette, contre lequel de multiples ac­
cusations avaient été déposées, a été libéré 
ou déclaré non coupable sur l’ensemble des 
plaintes qu’on lui signifiait, en rapport avec 
le déroulement de ce conflit à l’avionnerie de 
Longueuil.

$17.000 pour la perte d’un oeil
Un joueur de golf, bibliothécaire de profes­

sion, religieux de son état, recevra $17,000 
pour compenser en partie la perte de l’oeil 
droit. L’accident était survenu un samedi, en 
juillet 1969, sur un parcours de Val-Morin. Le 
père Jean Olivier, clerc de Saint-Viateur, 
reçut en plein visage une balle lancée par 
Paul A. Brassard.

Après audition en Cour supérieure, le juge 
Réjane Colas attribue la responsabilité au­
tant au blessé qu’au joueur de golf poursuivi, 
de sorte que, des $34,000 de dommages prou­
vés, Brassard devra sssumer la moitié du 
montant global.

Le tribunal a renvoyé l’action de $3,500 in­
tentée à Brassard par le Collège Saint-Viateur 
d'Outremont, devenu depuis le collège Paul- 
Gérin-Lajoie où le père Olivier continue à 
exercer son métier de bibliothécaire, avec le 
handicap d’une vision mono-oculaire. Les 
frais encourus effectivement avaient été 
payés par la Congrégation des Clercs de

Saint-Viateur, non partie au litige.
M. Brassard qui pouvait se trouver à 200 

yards du père Olivier quand il actionna son 
bâton de golf, a bien crié: “fore” pour préve­
nir le père Olivier mais il n’est pas sur que 
l’intéressé ait été à une distance permettant 
de capter la mise en garde.

Le père Olivier était en quelque sorte un 
“intrus" sur le parcours no 7, decide le juge 
après avoir étudié l’emplacement respectif 
des joueurs et devait laisser préséance aux 
joueurs jouant sur ce parcours et se mettre 
hors d’atteinte des balles.

Quant à M. Brassard, il aurait tout simple­
ment négligé de vérifier si une dénivellation 
toute proche l’empêchait de voir des person­
nes, derrière une rangée de conifères peu 
élevés. Le cri de “fore” est “certainement 
tardif", tranche le juge qui estime que ce 
n’est pas tout de crier “fore”, encore faut-il 
s'assurer qu’il puisse être entendu de ceux 
vers lesquels la balle est dirigée.

La future ménagère: épilogue
Les vendeurs itinérants du “Foyer de la fu­

ture ménagère" ont cessé de battre la se­
melle dans les rues de Montréal. Cette com­
pagnie a fait faillite mais un nombre impres­
sionnant de plaintes attendent d’être enten­
dues. visant Claudette Marchand et ses trois 
frères, propriétaires et employés de la com- 

nie.
es quatre membres de la famille 

Marchand ont été condamnés hier à une 
amende de $1,000 chacun pour avoir omis, 
sur les contrats de vente aux futures mariées 
— plusieurs clientes n'ont pas pu recevoir la 
marchandise, en raison de la faillite — d'in­
diquer le montant de la taxe de vente.

Le juge Alexandre Mierzwinski a toutefois 
libéré Claudette, Jacques, André et Jean- 
Guy Marchand d'une accusation portant sur 
l'absence du prix comptant de chacun des

biens vendus (ils se contentaient d'indiquer 
le "prix suggéré”).

Si l'amende n'est pas acquittée dans les 
trois mois, les quatre Marchand sont pas­
sibles, chacun, de trois mois de prison.

Les accusations subséquentes a cette fail­
lite du “Foyer de la Future ménagère" ont 
été portées sous l’empire de la Loi québé­
coise de protection du consommateur.

Les avocats de la famille Marchand ont de­
mandé que les autres causes touchant leurs 
clients soient entendues par un autre juge 
que le juge Mierzwinscki.

Cest un membre du bureau d'avocats 
Geoffrion et Prud'Homme qui avait mis au 
point les contrats du Foyer de la Future Mé­
nagère.

Dans la cause jugée hier, l'acheteuse était 
Mlle Murielle Tanguay.

Byer: refus porté en appel
Lancinant comme le boléro de Ravel, le 

procès de Stephen M. Byer n'en est qu'à ses 
premières portées, malgré des faits allégués 
qui remontent à près de trois ans.

Vendredi, en Cour supérieure, le juge 
Archambault rejetait la requête pour un bref 
de prérogative (prohibition) de l'avocat de 
Byer. Ce refus est porté en appel.

Hier, le juge Stephen Cudoihy recevait, 
peu avant d'entrer dans la salle d’audience, 
copie d'une requête pour un bref de manda­
mus qui devrait être plaidée le 15 mars par 
Me Auguste Choquette, avocat de Byer, ac­
cusé d'avoir versé trois pots-de-vin à un fonc­
tionnaire de l'immigration.

Le juge Cuddihy s'est conformé aux règles

de pratique, pour surseoir à l'audience des la 
signification d'une telle requête. La défense 
voudrait forcer la Cour des Sessions de la 
Paix à transmettre intégralement à la Cour 
supérieure le dossier, y inclus les notes sté- 
nographiques d une séance tenue le 22 juillet 
1975, où des propos de Me Claude Bélanger, 
pour la Couronne, intéressent particulière­
ment la défense, selon la requête.

La poursuite a, pour sa part, annoncé 
qu elle allait tenter entre-temps de faire ac­
cepter en Cour supérieure une requête pour 
continuation de procédures devant le juge 
Cuddihy, qui n'a prévu la continuation du 
procès que lundi prochain, à 14 h 30.

-----CLÉMENT TRUDEL

L’épiscopat s’interroge 
sur la pastorale ouvrière

QUEBEC (PC) - Une faible 
proportion de la population 
ouvrière du Québec est rejointe 
directement par l'actuelle pas­
torale ouvrière de l’Eglise et 
c'est le désir des évêques 
d'entrer en contact avec 1 en­
semble du monde ouvrier.

Ce sont deux des constata­
tions majeures qui se dégagent 
d une session de deux jours de 
l'assemblée des évêques tenue 
en fin de semaine, a Lorette- 
ville, sous le thème "La pasto­
rale de l'Eglise dans le monde 
ouvrier ",

L'assemblée générale des 120 
participants a toutefois évité de 
se prononcer sur le front com­
mun (CSN FTQ CEQ) en igno­

rant une question précise d'un 
intervenant qui voulait savoir si 
l’Eglise a quelque chose à dire 
sur la situation actuelle 
des travailleurs de la fonction 
publique.

Faisant le point à l'issue de 
cette session, le cardinal Mau­
rice Roy a brièvement expliqué 
le désir des évêques d'entrer en 
contact avec tout le monde 
ouvrier, par une action pasto­
rale mieux articulée.

Selon lui, l'Eglise doit être en 
contact avec chacun des travail­
leurs, d'où la nécessité pour ses 
membres d'être toujours mieux 
renseignés sur le monde ouvrier 
et de s en rapprocher étroite­
ment.

Il y a de grands restaurants français. 
Mais il n’y a qu’un grand 

restaurant italien.
TRATTORIA TRESTEVERE

Le restaurant italien par excellence.

12ï7 rue Crescent,tcl. 866-3226._____

Cette session a été une 
rencontre de sensibilisation à la 
condition d'ensemble du monde 
ouvrier au Québec, avec la colla- 
boration de personnes- 
ressources du monde du travail.

Elle est suivie d'une réunion 
épiscopale qui se terminera, 
mardi, et au cours de laquelle 
les 30 évéques de la province 
doivent définir l'orientation des 
Eglises diocésaines, “afin qu'el­
les soient davantage présentes, 
jeunes et vives, au sein du 
monde du travail ",

• • •
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OXFAM

“Môman travaille pas
par Renée Rowan

Plusieurs initiatives ont marqué hier, à Montréal, 
la journée internationale des femmes, dont l’ouver­
ture officielle d’une nouvelle maison d’édition fé­
ministe, les Éditions du Remue-ménage qui en ont 
profité pour lancer leur première publication, la 
pièce du Théâtre des Cuisines: “Môman travaille 
pas, a trop d’ouvrage!”

“Il y a si longtemps qu’on entend dire que les 
femmes à la maison né travaillent pas, ou que 
l’ouvrage de maison n’est pas du vrai travail qu un 
groupe de théâtre a décidé d’en faire le sujet u’une 
pièce et une maison d’édition de la publier”, sou­
ligne au cours d’une entrevue Louise Toupin.

Le Théâtre des Cuisines, c’est cinq femmes qui, 
par le biais de ce moyen d'action, travaillent à sen­
sibiliser les femmes à leur condition spécifique, 
celle de ménagère où la candidate doit être intelli- 
ente, énergique, infatigable, sociable, de bonne 
umeur, qui aoit pouvoir pratiquer les métiers de 

femme de ménage, comptable, cuisinière, blanchis­
seuse, repasseuse, couturière, garde-malade, arti- 
sane, garde-bébé, professeur, psychologue.

Les Éditions du Remue-ménage, c’est sept fem­
mes pour qui la lutte des femmes, au même titre 
que celle de tous les travailleurs, est une lutte pour 
l’amélioration de leurs conditions de travail.

“Cette condition, explique Louise Toupin, est 
non seulement celle des femmes qui restent à la 
maison, mais aussi celle de toutes les travailleuses 
salariées qui assument une double journée de tra­
vail et dont l’emploi mal rémunéré est, le plus sou­
vent, une simple extension du travail ménager: in­

firmière, professeur, vendeuse, serveuse, opé­
ratrice de machine à coudre, etc.”

Les Editions du Remue-ménage, organisme sans 
but lucratif qui compte pour “vivre” sur les 
souscriptions du grand public (on peut faire parve­
nir ses dons à l’adresse suivante: C.P. 607, succur­
sale C, Montréal), estime que la pièce “Môman tra­
vaille pas, a trop d'ouvrage" doit connaître la diffu­
sion la plus large possible auprès de la population, 
principalement auprès des femmes. “Ce premier 
ouvrage que nous lançons indique l’orientation et le 
but que nous entendons donner à nos futures paru­
tions,” précise Louise.

Ces publications toucheront, en particulier, les 
conditions de vie et de travail propres à toutes les 
femmes, à savoir le travail ménager et tout ce qui 
l'entoure: la santé des femmes — les maladies de la 
ménagère comme le stress, l’ennui, la monotonie 
—, la grossesse, l’accouchement, l'avortement, etc. 
“Ce que nous souhaitons, poursuit le porte-parole 
de Remue-ménage, c’est que ces publications et les 
débats quelles susciteront, deviennent autant 
d'instruments de combat dans la longue lutte des 
femmes du Québec”.

Une autre maison d’édition féministe ouvrait ses 
portes à l’occasion de l’année internationale de la 
femme, les Editions de la Pleine lune qui en sont 
toujours à leur première publication. A quel 
rythme compte fonctionner Remue-ménage? 
“Nous avons plusieurs projets, répond Louise, dont 
des traductions et des adaptations. La prochaine 
parution sera une traduction de l'ouvrage améri-

le théâtre des cuisines présente

les éditions du remue-ménage
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cain “Witches, Midwives, Healers", dont la version 
française devrait paraître avant l'été, soit en mai ou 
en juin au plus tard."

Les livres de Remue-ménage seront distribués 
dans les librairies et certains magasins de tabac par 
une maison de distribution commerciale: "Môman 
travaille pas, a trop d'ouvrage!" est déjà en vente 
au coût de $3.00.

Le médecin se fie trop aux tranquillisants
OTTAWA (PC) - Les tran­

quillisants Valium et Librium 
sont parmi les médicaments les 
plus largement prescrits dans le 
monde, et certains experts 
déclarent maintenant qu'ils sont 
peut-être ceux dont on abuse le 
plus. La somme des ventes de 
ces médicaments dépasse celle 
de toute autre drogue prise sur 
ordonnance. Selon les experts, 
deux sur trois de ces ordonnan­
ces vont à des femmes, et il 
semble que la plupart de ces 
femmes soient des ménagères à

plein temps. Les autorités qui 
étudient ce phénomène y voient 
une tendance chez les médecins 
à se fier aux médicaments plu­
tôt qu'à opter pour un traite­
ment qui pourrait demander 
plus de temps et d'efforts.

Le Dr Ian Henderson, prési­
dent du comité sur les drogues 
thérapeutiques à l'Association 
médicale canadienne, estime 
qu'une Canadienne sur cinq a à 
sa disposition au moins un tran- 
uillisant du groupe des benzo- 
iazépines. Il ajoute que des

études ont démontré que les 
benzodiazépines du style Va­
lium et Librium peuvent pro­
duire une dépendance après 
quatre mois d'usage seulement. 
C'est pourquoi l'Association 
médicale canadienne a de­
mandé au gouvernement fédé­
ral de classifier ces médica­
ments avec les drogues et les 
barbituriques, soumis à un 
contrôle plus strict.

Le service fédéral de protec­
tion de la santé a déclaré par ail­
leurs qu'il serait trop coûteux

de surveiller la distribution des 
tranquillisants mineurs, et a re­
jeté la requête, déclare le Dr 
Henderson.

Dans l’intervalle, dit-il, beau­
coup de gens qui prennent ces 
médicaments, prescrits généra­
lement pour corriger un état 
émotionnel vaguement décrit 
sous le nom d'angoisse, ne se 
rendent pas compte de la force 
de ces derniers.

En juillet dernier, le gouver­
nement américain a limité l’u­
sage des tranquillisants mi­

neurs, en rendant les prescrip­
tions valides pour six mois seu­
lement, et en ne permettant pas 
que cino renouvellement consé­
cutifs de l’ordonnance. Cette 
décision fut prise après que 
l'Administration des aliments et 
des drogues FDA eut annoncé 
que le tranquillisant Valium est 
impliqué dans des cas plus 
nombreux d'abus que toute 
autre drogue.

Les tranquillisants mineurs 
constituent un commerce floris­
sant.

les négociations:
dans le secteur 
éducation

SALAIRES 
OFFERTS AUX 
PROFESSIONNELS 
(non enseignants)

Le Gouvernement du Québec et 
ses partenaires du secteur de 
l’éducation offrent aux profes­
sionnels non enseignants des 
commissions scolaires et des 
collèges d’importantes 
augmentations de salaires dans 
le cadre des négociations en 
cours.

Pour les employés de cette ca­
tégorie, l'augmentation offerte en 
1975/1976 (en regard de l’échelle 
de 1974/1975) est, en moyenne, 
de 31,39%. Pour les deux der­
nières années de la 
convention, ces augmentations 
sont respectivement de 8% 
et de 6%.

Il faut aussi noter, qu'à chaque 
année, l'expérience acquise per­
met au professionnel de bénéfi­
cier d'un avancement d'échelon, 
ce qui équivaut à une augmenta­
tion d'environ 4%.

Enfin, pour comprendre les ta­
bleaux et les exemples, il faut sou­
ligner qu'à la classe III, un profes­
sionnel franchit un échelon à tous 
les six mois. De plus, en 1975/
1976, l'accession à la classe I 
se situe au huitième (8e) échelon 
alors que cette accessibilité se si­
tue au septième (7e) échelon en 
1976/1977 et au sixième (6e) éche­
lon en 1977/1978.

Dans les tableaux, on trouve les 
salaires offerts à trois groupes de 
professionnels pour les trois an­
nées de la convention, en compa­
raison avec les échelles en vi­
gueur en 1974/1975.

A l'aide d'un jeu graphique, on 
trouvera, dans chaque cas, des 
exemples de la progression d'un 
professionnel dans les échelles 
de salaires au cours des trois an­
nées de la convention collective 
en regard des échelles en vigueur 
en 1974/1975.

Ainsi, dans le premier tableau, 
un agent de gestion financière qui 
est entré dans le système scolaire 
en 1974/1975 au salaire de $8 814 
gagnera $17 243 en 1977/1978, 
soit une augmentation de $8 429 
ou de 95,6%. Il en va de même 
pour les autres catégories qu'on 
peut analyser à l'aide des exem­
ples choisis.

TABLEAU I

classe échelon 1974
1975

18814k
9173 
9 548
9 935
10 352
10 773
11 211
11 830

1975
1976

11 150 
11 606

{12083}.

1976
1977

12 042
12 534
13 050

1977
1978

12221)

TABLEAU 2

classe échelon

12 622 ^ 
13 038 
13 468
13 914
14 370
14 846
15 335
15 841

[ÎSTÔBk
16 290 
16 892 
17518 
18165
18 837
19 535

1974
1975

12 578 \
13 095

13 584
14 1431

13 630 14 720
14 190 15 325
15 062 16 267
15 689 16 944
16 343k
17 022

17 650
18 384!

17 732 19151
18 469 19 947
19 238 20 777
20 039 21 642

20 002 21 602
20866k . 22 535

767 ^{23 508
! 708 24 525
I 688 25 583
1712 26 689

N

12 765
13 286
13 833
14 399
14 992
15 603
16 245
17 243
17 961
18 709
19 487[SJ 300
21 144
22 024
22 941

22 898
23 887
24 918

[25 997
27 118
28 290

18 6961
9 042 
9 400
9 774 
10162
10 565
10 985
11 424 
fil 778}
12 142 
12 520
12 907
13 307
13 721 
14145
14 583
15 036
F5Ô2ÏU 19 
15 606

1975 1976
1976 1977

11 000 11 880
11 438 12 353
HMlk
12 364 \ 
12 855 ^

12 842 
13353
13 8831

13 365 14 434
13 896 15 008
14 723 15 901
15 271 16493

115 840k
16 431 ^

17107
17 745|

17 043 18 406
17 678 19 092
18 337 19 804
19 021 20 543

19 002 20 522
|19 743k^ 21 322

1977
1978

12 593
13 094
13 613
14 154
14 716
15 300
15 908
16 855
17 483
18 133
18 810
Hi 510

20 992
21 776

21 753
22 601

16216
16 849
17 505
18 169

20 513
21 314
22 145
23 009

122 154
23 019
23 917
24 850

25 352
26 341

TABLEAU 3

I Gouvernement du Québec
Ministère de l'Éducation

! 941 \

\

S23 483 
24 40Ô1-

Pour qui?
• Dans les commissions scolaires et 

les collèges:
— conseiller en mesure et éva­

luation
— agent de gestion financière
— attaché d'administration
— spécialiste en moyens et 

techniques d'enseignement
• Dans les collèges seulement:

— conseiller en affaires étudian­
tes

vDe S8 814 à l'échelle de 1974/1975 
à $17 243 dans l'échelle de 
1977/1978, soit une augmentation 
de S8 429 ou 95,6%

'De $12 221 à I échelle de 
1974/1975 à $20 300 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de S8 079 ou 66,1%

-De $15 708 à l'échelle de 
1974/1975 à $25 997 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de $10 289 ou 65,5%

Pour qui?
• Dans les commissions scolaires et 

les collèges:
— travailleur social
— animateur des activités étu­

diantes
— agent d'information
— agent d'information scolaire 

et professionnelle
• Dans les commissions scolaires 

catholiques seulement:
— agent de réadaptation (ergo­

thérapeute. psycho-éducateur)
— animateur de la pastorale 

De $8 696 à l'échelle de 1974/1975 
à $16 855 dans l'échelle de 
1977/1978, soit une augmentation 
de $8 159 ou 93,8%
De $11 778 à l'échelle de 
1974/1975 â $19 510 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de $7 732 ou 65,6%
De $15 021 à l'échelle de 
1974/1975 à $24 400 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de S9 379 ou 62,4%

classe échelon 1974 1975 1976 1977
1975 1976 1977 1978

III 1 18 578 k 10 851
8 865 X 11 252
9162 X11 670k

11 719 12 422
2 12152 12 881
3 12 604 13 360
4 9 469 12 101 X 13 069 13 853

II 1 9 805 12 773 13 795 X 14 622 /
2
3
4
5

110143k 13 286 14 349
10 493 X13 820k 14 926
10 855 14 375 X15 525]
11 230 14 954 16150

N 15 210^
15 822

6 11 617 15554 16 798 17 806
7 12017 16 179 17 473 18 521
8 12 433 16 830 18 176 19 267
9 12 861 - — —
10 13 304 — —

1 1
2

[l? 077k 16.542
13 535 Xl7 122k

17 865
18 492

18 937 y
19 602 /

3 14 009 17 721 ^ 19 139 ^ 20 287 /
4 14 500 18 343 19 810 \J20 999/

/:

Pour qui?
• Dans les commissions scolaires et 

les collèges:
— bibliothécaire

De $8 578 à l échelle de 1974/1975 
à $15 210 dans l'échelle de 
1977/1978, soit une augmentation 
de $6 632 ou 77,3%

✓De $10 143 à l'échelle de 
1974/1975 à $17 119 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de $6 976 ou 68,7%

De $13 077 à l'échelle de 
1974/1975 à $20 999 dans l'échelle 
de 1977/1978, soit une augmenta­
tion de $7 922 ou 60,5%



12 • Le Devoir, mardi 9 mars 1976 arts et spectacles
francoist btrd
martht blackJmrn 
maru-clain biais 
nicolt brassard 
micbih craig 
lomsstttt dmsault 
marceUe ftrnn 
marullt flrury 
odettt gagnon 
luce gudbeault
michéle magny f 
pol pelletier lü 
frame tbéoret

tnm
861-0563 

can s*f catfwme ut sltrtxm

Billets en vente 
maintenant
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effet mure?
J lusqu’au 3 avril

A Du mardi au dimanche, dès 7 heures 
SOUPERS -SPECTACLES DANSANTS

ba popfcadaise 
JACQUES

NORMAND
9-10-11-12-13-14 mors 

mar, mere, jeu, dim. 9h30 
ven, sam, 8h30 -Uh30

CHAQUE SOIR

GERMANO ROCHA
ALAIN TURGEON A U GUITARE

Pas de frais de spectacles 
ni de couvert ou minimum

Rés. 844-3491-92 en face de Dupuis 
856 E. Ste-CatherineA

V théâtre du rideau vert
Mardi au samedi 20h. 
Dimanche 19h. 
Création canadienne 
ANTONINE MAILLET

Mise en scène :
YVETTE BRIND AMOUR

V ' -y û

Avec

VIOLA LÉGER 
GUY PROVOST 
ANDRÉ CAILLOUX 
PAUL GUÉVREMONT

Décor: ROBERT PREVOST 
Costume»: FRANÇOIS BARBEAU

evangeline

Réservations: 844 1 793
® Metro Launep sortie Gilford 4664 rue St Denis

soirees

l'Opéra
ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE 
DE MONTRÉAL

Soirée à l’Opéra
les 9 et 10 mars à 20H30

Chef d’orchestre

Jean Deslauriers

Programme

Bizet:
Carmen
Extraits

Solistes
Anna Chornodolska
soprano

Beverly Wolff
mezzo-soprano

Rolf Bjorling
ténor

Bernard Turgeon
baryton

Billets S3 a $8
Avant chaque concert à 19h.
100 billets de dermere heure 
a S2 50, si disponibles

Directeur artistique:
Rafael Frühbeck da Burgos

<&> SALLE
WILFRID-PELLETIER
PLACE DES ARTS
Montréal (Québecl MA I/m

( itiH bris du lundi .tu 
s.imodi mt hisiM'tm'tvl 
d** midi ,t 1 ht’Utov l’-i'' de 
fi’srü lituKl*» Iclrplitmujut’*'
RentéiRnemenK: 84^-2112

. Un film de 
Francis Giacobett

Emmanuelle 
l'Antivierge 

a la recherche 
totale du plaisij

PARISIEN S CHATEAU: 1.30. 3.30.5.30. 7.30. 9.30. VERSAILLES. LAVAL. 
GREENFIELD. SUR SEMAINE: 7.30 S 9.30. SAM. a DIM. DÈS 1.30 H.

3e
SEMAINE !

N
VERSAILLES

CHATEAU O
SI OenisA Belanger 271-1103

GREENFIELD Pk
480 Sle CATHERIN!Q 866 3856

7265 Sherbrooke E. 3537880 | PI Greenfield Park 671 (129
CENTRE LAVAL 688-7776

AUSSI: GALERIES de GRANBY: MASKA (St-Hyacinthe). REX (Sl-Jérôme) 
CAPITOL (Beauharnois) PINE (Ste-Adèle). ROXY (Ste-Agathe)

Le Groupe La Laurenbenne présente

li/'GRmos eKPtoRfmeuRs

PAR
CLAUDEJANNEL
qui commente 
pereonnellement 
•on film-couleurs

une Production Expio-Mundo

SALLE LE PLATEAU
3710 Calix»4jivaHéa
m4tro Sherbrooke et eutobu» 24E

Du 10 au 14 mars à 20:30 hres. 
Matinée 13 et 14 mars à 14:00 hres.

En vente é EXPLO-MUNDO 1151 Alexendre Desève 
métro Papineau
et au PLATEAU de midi à 8 hrs a partir du 8 mars

INFORMATIONS: 527-9507

0 Compagnie 
JeanDuceppe 1975 inc

Après-
demain L€e cotf.iOor.ifion avec

D€/ DON JUAN
Un chaud lapin pour qui les carottes sont cuites!

HONIQUC MILL6R 
MARJ01AIN€ H€6€RT 

V€R0NIQU€ L€ fLAGUAI#
T R0G€R L€B€L

UNé COMéDIé D€ N€IL /IMON TRADUCTION D€ R(N€ DIONN€

M.u 4N K4N41.0UI/’G€0RG€/ CARRIER
e.to.t MUC0 HUTRICH

12 comédies en 10 ans sur Broadway dont I inoubliable 
The Odd Couple l’auteur le plus joué a New -York 

cesl NEIL SIMON

HLATRL PORT-ROYAL,
842-2112

CANADIAN CONCERTS & ARTISTS INC.
SPICTACLBS HORS-SÉRIE

ORCHESTRE 
JOHANN 
STRAUSS 

DE VIENNE
Dir.: WALTER GOLDSCHMIDT

2-3 MAI 20h30 $10 SB 86 $4 $3

SALLE WILFRID-PELLETIER

MADELEINE
RENAUD

JEAN-PIERRE
AUMOOT

FRANÇOISE OORNER 
«lEANMARTEV

dans

“Des journées entières 
dans les arbres”

de Marguerite Duras

Mise en scène: Jean-Louis Barrault 
Musique: Carlos D’Alessio

18 au 26 MAI 20tl30. $12 $10 $8 $6 $4 
Relèche dim. 23 mal

THÉÂTRE MAISONNEUVE
BILLETS EN VENTE DÈS MAINTENANT!

Canadian Concerts & Artiste Inc.
1822 Sherbrooke ouest. Montréal 

Commandât pottalei avec Chèque
CHAR6EX 832-2234 MASTER CHARGE

L’ONF distribuera 90 heures 
d’émissions de Radio-Canada
par Angèle Dagenais

La Société Radio-Canada et 
CBC ont mis sur pied en octobre 
dernier un système de réutilisa­
tion de leurs émissions de télé­
vision “hors réseau” (angl. 
further use”) de façon à ce que 
les Canadiens puissent profiter 
plus d’une fois des excellents re­
portages, documentaires et dos­
siers produits par la Société.

Grâce à un budget d’un peu 
plus d’un million de dollars du 
Secrétariat d’État pour une pé­
riode de quinze mois se termi­
nant le 31 décembre 1976, la So­
ciété d’état distribuera par 
l’entremise de l’Office*national 
du film quelque 90 heures d’é­
missions dans le grand public au 
cours de la présente année fi­
nancière pour porter ce chiffre 
ultérieurement à 150 heures par 
année.

C’est à la suite de nombreuses 
demandes d’institutions profes­
sionnelles et d’enseignement 
que s’est formé’ un comité en 
1972 pour étudier comment 
pourrait s’opérationnaliser un 
système de distribution natio­
nale des émissions des réseaux 
anglais et français de Radio- 
Canada. Après avoir dépouillé 
les états financiers d’une qua­
rantaine de compagnies de 
distribution soumissionnaires, 
le comité s’est arrêté sur quatre 
d’entre elles dont l’Office natio­
nal du film, qui répondaient aux 
critères de sélection: la ou les 
compagnies devaient pouvoir 
assurer une distribution non- 
commerciale des émissions de 
Radio-Canada, anglais et 
français, dans tous les coins du 
pays et être entièrement cana­
dienne. C’est finalement le Con­
seil d’administration de Radio- 
Canada qui a opté pour l’ONF, 
société déjà bien installée avec 
ses 27 centres de distribution et 
ses 150 postes de sous- 
distribution à travers le Canada. 
Mais selon M. Laurier Hébert, 
directeur du secteur des Rela­
tions Internationales (télévi-

la boîte___ _
à échos \

De larges extraits de l’orato­
rio Caïn, du compositeur cana­
dien Alexis Contant, seront pré­
sentés le 12 mars en la salle 
Claude-Champagne dans le 
cadre de la série des grands con­
certs de Radio-Canada, avec la 
participation de Sylvia Saurette, 
Bernard Turgeon et Jean 
Deslauriers.

Le pianiste Jean-Paul Sevilla 
sera l’invité de l’Orchestre 
McGill, le 11 mars à 20h au Red- 
path Hall de McGill; il interpré­
tera le Concerto K. 449 de Mo­
zart. Le violoniste Eugene Fo- 
dor fera ses débuts à l’OSM, les 
16 et 17 mars; ce dernier in­
terprétera le Concerto en la mi­
neur op. 82 de Glazounov, sous 
la direction de Franz-Paul Dec­
ker. Enfin, le soprano Jessye 
Norman présentera un récital 
de concours avec le pianiste 
Dalton Baldwin, le 14 mars au 
théâtre Maisonneuve sous les 
auspices de Pro Musica; on l’en­
tendra dans des airs de Schu­
mann, Poulenc, Duparc, de 
même que dans les negros spiri­
tuals.

sion) de Radio-Canada à qui a 
été confiée la réutilisation des 
émissions du réseau français, le 
choix de confier la distribution à 
l’ONF est sujet à révision après 
la période initiale de quinze 
mois. “Dans un premier temps 
il était peut-être moins hasar­
deux de transiger avec l’ONF 
qu’avec une ou plusieurs com­
pagnies privées. L’industrie pri­
vée qu’il faut d’ailleurs viser à 
stimuler, n’est pas entièrement 
mise de côté dans ce projet car 
c’est à elle qu’est confié tout le 
travail technique de tirage de 
copies, de post-synchronisation 
et de transfert de bandes 
magnétoscopiques sur pellicule 
cinématographique”. C’est 
entre autres aux laboratoires de 
la compagnie Bellevue-Pathé 
qui sera confié ce travail.

Le genre d’émissions du ré­
seau français mis sur le marché 
non-commercial est à caractère 
éducatif, permanent et culturel 
pour l’instant et ceci pour deux 
raisons: premièrement parce 
que la demande des écoles, 
bibliothèques, associations pro­
fessionnelles allait en ce sens 
mais aussi parce qu’il en coûte 
beaucoup moins cher à la So­
ciété do libérer les droits et 
royautés d’émissions documen­
taires que d’émissions dramati­
ques par exemple.

Sans sous-estimer l’expertise 
de l’Office national du film, un 
comité de sélection verra à faire 
l’inventaire et le choix des meil­
leures émissions tout en restant 
à l’écoute du milieu.

Les émissions sélectionnées à 
ce jour portent donc sur la 
science, la religion, la technolo­
gie, l’industrie, la culture et 
rhéritage canadien. On retrouve 
dans cette liste des extraits de 
séries comme Femme d’au­
jourd'hui, Propos et confi­
dences (Marcel Dubé, Re­
contres (Félix-Antoine Savard) 
Antonine Maillet, Fernand 
Ouellette), Dossier (Mgr Char- 
bonneau, Louis Hémond, la pa­
rapsychologie et la langue 
française) ainsi qu’un cours sur 
l’enseignement du hockey tiré 
de la série jeunesse Psst- 
Psst-aïe-ld! Un inventaire du 
partrimoine culturel est présen­
tement en cours avec Radio- 
Québec et le ministère de l’Edu­
cation.

Des copies de ces émissions 
sont disponibles aux comptoirs 
de distribution de l’ONF à un 
coût minimal (les frais de manu­
tention) ou peuvent être ache­
tées par des institutions aux prix 
établis dans le secteur de la 
distribution non-commerciale.

La Canadian Broadcasting 
Corporation qui avait depuis 
plusieurs années un système de 
distribution de documentaires 
et de ventes de copies sur une 
base commerciale toutefois 
( “revenue producing") l’a modi 
fié pour s’ajuster à la nouvelle 
distribution globale de la So­
ciété d’état. Selon M. Laurier 
Hébert, la CBC avait pu con­
tourner les problèmes de droits 
d’auteur parce que sa produc­
tion est axée depuis toujours, 
beaucoup plus sur le documen­
taire que sur des émissions de 
variétés ou des émissions dra­
matiques qu’elle pouvait 
emprunter aux réseaux améri­
cains. Historiquement la voca­
tion du réseau français était 
tout autre puisqu'il devait s'oc-
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cuper de créer des émissions 
dans tous les secteurs de pro­
duction.

Au niveau international la 
Société d’état n’est pas la pre­
mière mais n’est pas la dernière 
non plus à mettre en distribu­
tion “hors réseau” certaines de 
ses émissions. D’ajouter M. Hé­
bert, “Nous avons dû y aller au 
pif en quelque sorte car très peu 
de pays ont en ce domaine une 
expérience suffisante qui aurait 
pu nous guider. La France a mis 
sur pied depuis quelques années 
un comité pour étudier la ques­
tion mais ne sait pas comment 
s’y prendre véritablement pour 
réaliser ces objectifs. L'Angle­
terre a quelque chose mais qui 
ne s'apparente pas beaucoup à 
ce que nous tentons; les Etats- 
Unis n’ont rien. Seule l’Alle­

magne fédérale a un système 
voisin du nôtre”.

M. Hébert est confiant pour 
l’avenir malgré les coupures de 
budget annoncées pour la 
prochaine année. “Ce service 
n'est pas essentiel à la survie de 
la télévision d’Etat dont le man­
dat premier est la production 
d émissions pour le petit écran, 
mais il fonctionne depuis oc­
tobre et on n’arrête pas un ser­
vice comme celui-là. La produc­
tion future de Radio-Canada 
tiendra compte de la réutilisa­
tion des émissions et des spots 
publicitaires annonceront bien­
tôt ce service sur le réseau. Ce 
système de mise à la disposition 
des Canadiens d’émissions de 
qualité va continuer quelles 
qu'en soient les modalités de 
fonctionnement".

LeprixJulia-Richer
Mlle Ginette Campagna, de 

Lac-Mégantic, s’est classée pre­
mière, dans la catégorie des 16 à 
18 ans, au concours de jeunes 
reporters organisé par le Cercle 
des femmes journalistes.

Mlle Campagna a aussi rem­
porté le grand prix Julia-Richer, 
soit $100 et un trophée, qui cou­
ronne le travail le plus intéres­
sant dans l’ensemble des trois 
catégories du concours.

Chez les 13 à 15 ans, le jury a 
accordé deux premiers prix ex- 
aequo à Jean Huot, de Thetford- 
Mines, et à Linda Déragon, de 
Granby.

Dans la catégorie des 10 à 12 
ans, le premier prix a été dé­
cerné à Marie-Claude Normand, 
de Saint-Bruno.

Ce deuxième concours des 
jeunes reporters, lancé l’été 
dernier par le Cercle des fem­
mes journalistes et qui devrait 
prendre fin à l’automne, avait

été prolongé en raison de la 
grève des postes.

Une centaine de jeunes ont 
fait parvenir des textes portant 
sur le thème unique: “la natu­
re”.

Le jury qui a sélectionné les 
textes se composait de Mmes 
Jeanne Sauvé, ministre fédéral 
des Communications; Lysiane 
Gagnon, journaliste à La 
Presse, ainsi que du frère Dol­
lard Sénécal, président des 
Cercles des jeunes naturalistes 
et de MM. Fernand Séguin, ani­
mateur scientifique a Radio- 
Canada, et Dollard Morin, chro­
niqueur des loisirs à La Presse.

Les gagnants recevront leurs 
prix, le mercredi 10 mars, au 
cours d'une réception offerte 
par le COJO au Cercle des fem­
mes journalistes de Montréal.

A l'issue de la remise des 
prix, on lancera le troisième 
concours des jeunes reporters.

au tildes mots_______
Une pensée trahie ?
par Louis-Paul Béguin

V

J’avoue que je ne sais pas comment s’est glissée une er­
reur de sens dans une de mes chroniques, mais j’en pro­
fite pour traiter de cet ennuyeux mot: quelque. Il s’amène 
dans votre phrase, mine de rien, et pan! vous fait tré­
bucher. Il est fort possible que j’eus l’esprit ailleurs en 
écrivant: Il reste quelques fois des traces du passé... 
(Archaïsmes: chronique du 5 février).

J’aurais pu écrire: Il reste quelques traces du passé. Le 
mot “quelque” eût, été, dans ce dernier cas, un adjectif 
indéfini. Ma pensée se dédoublant (s’il est tenu pour ac­
quis, a priori, que je suis coupable) je mêlai les deux for­
mes: quelques fois et quelquefois. Je ne voulais dire que 
parfois, sans m’étendre sur le nombre de fois. Voilà. On 
le voit, c’est ainsi que les fautes d’inattention arrivent.

Reprenons le mot mais à partir d'un de ses composants: 
quel. C’est un adjectif interrogatif et exclamatif: Quel 
beau pays que le Québec! Quel jour sommes-nous? Et 
puis cela se complique. On dira: Quelle que soit votre rai­
son, vous avez tort. Cette locution relative exprime une 
opposition. Il suffit de se rappeler que le verbe se met tou­
jours au subjonctif et que “quel” s'accorde en genre et en 
nombre avec le sujet du verbe: quel que soit votre pays, 
vous l’aimez.

Passons maintenant à quelque. C’est un adjectif devant 
un nom: quelques arbres entouraient la place. Il s’accorde 
donc comme un adjectif. Dans l’expression: Il y avait 
quelque cent personnes, ce diable de “quelque” n’est plus 
adjectif, mais devient adverbe. Il signifie“environ’. Si 
vous pouvez remplacer quelque par environ, n’hésitez 
pas: ne faites pas raccord. C’est parfois difficile de savoir 
s’il s'agit d'un adverbe ou d'un adjectif: quelque puissants 
qu'ils soient. C'est aussi un adverbe toutes les fois que l’on 
peut remplacer 'quelque" par “si”. Dans ce genre de 
phrase, “quelque est suivi d’un adjectif et de “que”, 
avec le verbe au subjonctif. "Quelquefois" veut dire par­
fois. Et "quelques fois" marque la pluralité. Dans la 
phrase de ma chronique, j'aurais pu très bien tourner l’i­
dée ainsi: il reste quelques fois des traces... Mais ma 
plume a trahi ma pensée, parce que je sais que je voulais 
dire: il reste parfois quelques traces du passé.
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Les hauts et les bas de la vie d’Edna
par Jean Basile

Quand le théâtre est de divertissement, 
il peut aussi être une devinette. Comme 
tout le monde, j’aime bien que l’on rie de 
moi et (sauf au bridge) j’aime bien 
perdre. J’avoue que j’ai eu un moment 
d’horreur durant les premières vingt mi­
nutes de Edna ou la contradiction de 
Guy Bouchard, que Radio-Canada nous 
présentait, dans une mise en scène de

Louis-Georges Carrier, pour les Beaux 
dimanches. Allons, me disais-je en pes­
tant, nous revoilà dans ce monde vulgaire 
que Radio-Canada semble tant aimer et 
qui (peut-être) est le sien. Encore une co­
médienne, encore une journaliste, encore 
un décor loué chez Roche-Bobois. Le 
pire, en somme, d’un théâtre de faux luxe 
où les sentiments humains ressemblent

Les Musialogues 
célèbrent les 50 ans 
de Pépin et Morel
par Jacques Thériault

Ce n’est pas tous les jours dimanche ou 
jour de fête en musique canadienne. Et 
pourtant, des créateurs tels Claude Cham­
pagne, Ernest MacMillan et surtout 
Pierre Mercure ont légué des oeuvres qui 
témoignent de la vitalité de nos artisans 
en ce domaine des sons.

A l'heure actuelle, des compositeurs 
chevronnés comme Jean Papineau- 
Couture, Harry Somers, Norma Beecroft, 
Gilles Tremblay, André Prévost et Serge 
Garant contribuent essentiellement à en­
richir notre patrimoine et à alimenter la 
curiosité de nos musicologues. Il en est de 
même pour François Morel et Clermont 
Pépin qui célèbrent cette année leur cin­
quantième anniversaire de naissance et, 
bien sûr, une odyssée génératrice de sons 
susceptibles de séduire la jeune généra­
tion de créateurs en terre canadienne.

Question de marquer ces anniversaires 
d une pierre blanche, la faculté de musi­
que de l’Université de Montréal a pensé 
les inviter à se confier dans le cadre de 
Musialogues qui se tiendront respective­
ment les 11 et 15 mars prochains, en la 
salle 1020 où elle a établi ses quartiers gé­
néraux. Tout un chacun intéressé de près 
ou de loin à la musique “qui se fait" ici 
est invité à s’y serrer les coudes et à son­
der le pouls de ces personnalités impor­
tantes du monde musical.

Parallèlement à cette rencontre Morel- 
Pépin. la faculté de musique a planifié 
une exposition de partitions et de docu­
ments relatifs à chacun d’eux; on nous in­
forme également qu'on procédera à l'au­
dition d'oeuvres qui occupent une place 
singulière au sein de leur production.

C’est à François Morel que sera con­
sacré le premier de ces Musialogues. 
Montréalais, ce dernier est l’auteur de 
cette oeuvre connue et de belle cuvée 
qu’est Antiphonie. Et c’est par cette 
phrase qu’il cerne toute sa démarche de 
compositeur: “J’aime à me définir 
comme un artisan du son et un alchimiste 
des couleurs”.

Élève d’Isabelle Delorme, Claude 
Champagne et Germaine Malépart, 
François Morel oeuvre aujourd’hui à la 
société Radio-Canada où il a signé de 
nombreuses musiques de scène. Son 
oeuvre couvre à peu près tous les domai­
nes, depuis la musique de chambre jus­
qu’à la partition pour orchestre en pas­
sant par le chant dont Hkkii constitue l’e­
xemple le plus récent d’utilisation de la 
voix.

Le 15 mars, à 20 h 30 également, c’est 
Clermont Pépin qui sera l'hôte de la fa­
culté de musique. Son influence au Qué­
bec n'est pas non plus à prendre avec le 
dos de la cuiller et il faut rappeler, entre 
autres, qu'il a prodigué son enseignement 
à des créateurs tels André Prévost, 
Micheline Coulombe-Saint-Marcoux, 
André Gagnon et François Dompierre. 
Directeur du Conservatoire de musique 
de Montréal entre 1967 et 1973, il exerce 
aujourd’hui des fonctions de conseiller au 
ministère des Affaires culturelles du Qué­
bec.

Sans contredit, voilà bel et bien des an­
niversaires qui ne devraient pas passer 
inaperçus et qui sont susceptibles d’ap­
porter des informations nouvelles sur les 
sentiers qu’ils ont parcouru depuis leurs 
débuts.

Musée historique à Rouyn
La Société historique de Rouyn- 

Noranda s'est lancée dans la cueillette des 
souvenirs qui trouveront place dans un 
musée historique que la société aimerait 
inaugurer lors des fêtes du cinquantenaire 
des villes jumelles du 17 au 27 juin.

La Société possède maintenant sa 
charte provinciale lui permettant de faire 
des recherches historiques et de fonder 
des musées historique et culturel.

Elle entend se prévaloir de ce pouvoir 
pour collectionner avant qu'il soit trop 
tard le plus d’objets possible (outils, 
photo, vieux journaux, etc...) rappelant la

mémoire des pionniers des villes minières 
du nord-ouest québécois.

Ses recherches porteront notamment 
sur les premiers prospecteurs et syndicats 
miniers, les premiers conseils de ville, les 
marchands et grossistes pionniers, les ba­
ses d'aviation, les foreurs à diamant, la 
construction du chemin de fer et les ve­
dettes sportives sorties du nord-ouest.

La société est dirigée par M. Léon T. 
Caron, président, J. Onésime Dubois, 
vice-président, Géraldine Parent, secré­
taire, Louis Parent, trésorier, Roland Pi­
lon, Fred Barrette et Paul M. Cuddihy, 
directeurs.

aux chromes des tables et à la peluche des 
fauteuils.

Il s’en est fallu de peu, je l’avoue, pour 
que je me décide à tourner le bouton mais 
un je ne sais quoi me retenait: sans doute 
la présence de Rita Lafontaine, épouvan­
table dans la première partie de cette 
pièce, mais qui est une comédienne re­
marquable, l’une de nos meilleures, digne 
descendante de Dyne Mousseau.

Mais voilà, toute cette vulgarité était 
voulue; en effet, Albie (incarné par Jac­
ques Godin) ainsi que sa maîtresse jouée 
par Diane Arcand devaient valoir ce que 
voulait être le décor: des êtres laids et 
sans âme que Guy Bouchard oppose à une 
jeune femme un peu perdue, sans doute, 
mais vraie et sensible, qu’ils pousseront 
lentement à la mort. Car telle est le sujet 
de cette pièce, qui n’est pas sans rappeler 
Les Diaboliques de Clouzot, hélas!

En fait, le pari était fort gros et je 
soupçonne que plus d’un téléspectateur 
aura tourné le petit bouton avant la 
pointe finale, résumée dans un double 
sourire d’Albie et de sa plus jeune 
maîtresse, sourire qui nous découvre leur 
duplicité. D’ailleurs, l’auteur a bien des 
défauts, s’il a de bonnes idées. Son dialo­
gue est souvent lourd et insistant, ce qui 
rend le déroulement de la pièce cahoteux, 
passant du pire au meilleur.

Si l’on excepte leur côté diabolique, ré­
vélé dans la seule fin, l’existence dramati­
que des personnages est malgré tout un 
peu grosse et stéréotypée. Trop de pho­
tos, puis trop de Philadelphie. L’insis­
tance est un bien grave défaut au théâtre.

Mais il y a, malgré tout, Rita Lafon­
taine, superbe dès qu’on lui en donne 
“l’occasion. La pièce était un peu écrite 
pour elle, c’est un avantage que n’avaient 
pas Diane Arcand ni Guy Godin dont les 
portraits restent à faire.

Le rendu de cette oeuvre mineure n’est 
certes pas celui d’un chef-d'oeuvre. Quant 
à l’histoire, elle n’est pas tout à fait de 
l’auteur qui signe. N’importe, il m'a 
surpris et a, dans un sens, recompensé ma 
patience.

C'est toujours ça, d’autant plus que la 
réalisation de Louis-Georges Carrier était 
tout à fait traditionnelle et manquait de 
ce mystère que la pièce possède... quand 
on en connaît la fin.

MOITIÉ-MOITIÉ, au canal 2, di­
manche à 19 h 30: moralement, je consi­
dère le couple de Ghislaine Paradis et de 
Robert Toupin comme une des impostu­
res de Radio-Canada. Si les jeunes 
couples leur ressemblent vraiment, on est 
foutu. Mais, ce dimanche là, l’émission 
était charmante dans le genre, grâce à la 
réalisation de Richard Martin au lac des 
Castors. Des costumes en location amu­
sants, des glaçons “kétaines" pendus dans 
les branches.

Il y a quand même comme une espèce 
de vertige qui vous prend quand on en­
tend, dans la bouche de ce couple parfai­
tement insipide, les paroles de Nelligan. 
Ah! oui, ce sont eux qui doivent représen­
ter en effet le “spasme de vivre”. Le 
spasme du dollar, oui.

L’IMAGINATION AU GALOP, au ca­
nal 2, samedi à 18 h: sans doute est-ce là 
l'une des émissions "franco-canadiennes” 
que signale avec amertume le président 
de l'Union des artistes: une co-production 
qui marche selon le principe connu du 
pâté d'alouette “moitié-moitié", un che­
val et une alouette. Bien entendu, c'est 
nous l'alouette.

L’idée est charmante de saisir des jeu­
nes adolescents au vif de leur esprit de 
construction. Cela est d'autant plus 
agaçant que nous aurions très bien pu

faire la même chose et sans doute avec 
plus d’intérêt pour nous. Un vieux châ­
teau français est un sujet intéressant, pas 
plus cependant que notre campagne. De 
plus, nos techniques sont malgré tout dif­
férentes. Que l’on songe à des adolescents 
“tripant” ici dans des teepee, faisant des 
teintures végétales, découvrant des plan­
tes sauvages comestibles dans nos bois. 
Au fond, cette émission postule que l’ima­
gination trouve sa source dans l’environ­
nement. C’est pourquoi il était un peu 
idiot d’aller chercher un environnement 
ailleurs.

J'espère que l'on conservera cette idée 
et qu on la réalisera ici... même si ça 
coûte un peu plus cher. Quitte à ce que 
Radio-Canada installe un camp d’été avec 
des potiers, des tapissiers, des jardiniers, 
des architectes, des cuisiniers, etc... Et 
que l'on invite un petit Français parmi 
nous, contre une diffusion à la télé euro­
péenne.

__ théâtre__
Viola Léger (Évangéline) et Guy Provost (Le Breton) font vivre la nouvel­
le pièce d’Antonine Maillet, au théâtre du Rideau Vert.

___________________________________ par Adrien Gruslin______

En racontant “Evangéline Deusse”
Tragi-comédie baignant dans un hu­

mour qui n'a d'égal que son humanité, 
Évangéline Deusse forme une des 
plus belles pages du grand livre d’histoire 
d'Antonine Maillet. Arrivée sur la scène 
du Rideau-Vert depuis jeudi, venue du 
fond de la Baie à ses frais, cette jeune per­
sonne Évangéline fesse sus ses quatre- 
vingt en a long à raconter.

L'action se passe à “Mâtréal”, dans un 
petit parc signé Robert Prévost. À en ju­
ger par les façades des maisons peintes 
sur la toile de fond, on pourrait se croire 
dans un coin du carré Saint-Louis. Évan­
géline, venue habiter chez un de ses fils, 
se retrouve avec trois autres vieux dépor­
tés: un Breton -de France duquel elle 
s'éprendra, un Juif de nulle part qui 
lorgne vers Israël, un Dufour ou 
Tremblay du Lac Saint-Jean.

L'auteur de “Mariaagélas" a bâti un 
epièce d'exilés où la tentation de mort cô­
toie une opiniâtre volonté de vie 
Transplantée à “Mâtréal" comme le petit 
sapin qu’elle.vient repiquer au début du 
.printemps, Évangéline vivra un nouvel ' 
amour avec le Breton: “C’te jour là, 
j'mai dit: une'persoune qui comprend les 
mots de ta langue est peut-être ben pas 
loin de te comprendre toi itou." Le paral­
lélisme entre cette Évangéline, amou­
reuse à octante ans et celle de Longfel­
low, Évangéline Bellefontaine promise de 
Gabriel Lajeunesse à Grandpré en 1755, 
est frappant. Deux déportées, deux 
amours contredites, une admirable leçon 
de vie.

Échelonnée sur cinq temps, de mai à 
octobre, l’histoire débouche sur un mes­
sage d’espoir, paradoxalement livré à 
l'automne mais laissant présager un nou­
veau printemps, après que le Breton se 
soit pathétiquement éteint dans les bras 
de son Evangéline. L’homme est mort 
mais le petit sapin, mis en terre au prin­
temps, a repris. “Venez ouère mon sapin, 
si vous croyez qu'y a pas moyen de se re- 
dorser pis de replanter ses racines sus ses 
vieux jours” de dire au Rabbin l’infati- 
guable femme du Fond de la Baie.

Dépossédée de tout, elle a dû pleurer la 
mort de son “houme" dans des kleenex. 
Même ses mouchoirs brodés lui ont été ô- 
tés. “C’est pas hygiénique, qu’elle a dit la 
bru... C’est la vie qu’est pas ben hygiéni­
que depis un sartain temps". Màlgré ces 
avatars, Évangéline affirme sa volonté de 
vivre. La dernière phrase du texte est élo­
quente: “Qui c’est l’enfant de choeur qu’a 
osé dire qu'une personne pouvait point 
recoumencer sa vie à quatre-vingt."

La création de Madame Maillet est ad­
mirablement bien servie par Viola Léger 
qui troque sans mal la vareuse de la Sa- 
gouine pour celle de l'Évangéline. Spon­
tanée, chaleureuse et vraie, la comé­
dienne incarne toute la fraîcheur de cette 
fille — si jeune malgré son âge — d'en bas 
d'là côte. On retrouve bien quelques tics 
mineurs de la Sagouine mais dans l'en­
semble, l'incarnation demeure neuve. Les 
similitudes tiennent beaucoup au fait que 
les deux femmes sont soeurs jumelles.

Chacun des trois partenaires de la co­

médienne utilise son accent à peu près ha­
bituel ce qui permet d'éviter les lacunes 
de parler qui caractérisaient quelquefois 
le spectacle de Mariaagélas et davan­
tage celui des pauvres et non regrettés 
Crasseux. Guy Provost (Le Breton) fait 
ressortir habilement toute la tendresse de 
son personnage. Plus discrètement, 
Andre Cailloux (Le Rabbin) et Paul 
Guévremont (Le Stop) d’acquittent adé­
quatement de leur tâche. Quant à la mise 
en scène d’Yvette Brind’Amour, elle sait 
demeurer sobre et efficace.

Passant fréquemment du tragique au 
comique, multipliant (es instants pathéti­
ques, le texte s’avère d’une grande 
richesse, d'une haute valeur symbolique. 
Malheureusement au Rideau-Vert — du 
moins samedi dernier — plusieurs specta­
teurs s’esclaffent dans ces moments de 
vérité, ils rient, réagissent à contre­
temps, accrochés à l’apparence des cho­
ses, obnubilés par le pittoresque du per­
sonnage, incapables de dépasser le pre­
mier niveau de lecture. C'est extrême­
ment décevant! On penserait se retrouver 
au beau milieu du public écolier de la 
NCT. Ce dernier au moins, il possède l'ex­
cuse de son jeune âge, du non-savoir qui 
s’y rattache!

Cette oeuvre de déracinés, combien 
applicable au contexte québécois, allie les 
elements d'un théâtre accessible à ceux
a 
é
d'un véhicule signifiant, pour peu que le 
public perçoive les choses. Il aura 1 occa­
sion de le faire jusqu’au 17 avril prochain.

Coeur atout...
n'oubliez pas que les diamants 

Birks ont tous les atouts!

Les diamants comme l'amour durent toute la vie. Il 
faut donc les choisir avec toute l'attention et le temps néces­
saires.
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5.00 It s your move
5.30 The prii'e is right 
6 00 Pulse
7.00 Hobby Vinton show
7.30 The Bionic woman
H 30 John Allan Cameron
9 00 The rookies

10 00 Lola
11.00 National news 
11.21 Pulse
12.00 The 12 Mlcnight movie Night must 

fall (drame 1964»

ATWATKR I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 Taxi Driver’ 1.10. 3 10. 5 10. 7.15. 9 15. 

ATWATKR II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313 Swept away 7.10. 9 10 

AVKNCK: 1224 ave Greene Westmount 937- 
2747 "Dog day afternoon" 12.15. 2 30. 4.45. 
7 (15. 9.30

HKAVKR: 5117 avenue du pare 844 1932 
Anomalies' 12 00. 2 50. 5 40. 8.30 et 
Smthia" 140. 4.30. 7 30. 10 10.

BKRRI: 1280 St Denis 288 2115 "La flute 
enchantée" 2 00. 4 20. 7.00, 9 20 

CANADIKN: 1200 Ste-Catherine 525-8600 
"Praulcm" 2.50. 6.25. 10.05 et "Dérapage 
contrôle 1 00. 4.35. 8 10 

CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine K 524-1685 
"Les dents de la mer" 12 10. 2.20. 4 50. 7.10. 
935

CHKVAI.IKK: 150(1 St-Denis 845-3222
L important c’est d aimer" 12.10. 2 30. 4 45.

7.10. 9 35
(1NKMA LONGCKt'IL: 1 Place Longueuil677- 

7933 Le monstre de l'ile en feu" 7 40. "La 
terreur du volcan" 9 20.

CINKMA MAJKSTIC: 3166 Henri Bourassa. 
6116 "la? bal des vaudoux" 9 00. "la? spectre 
d Allan Poe 7.30

CI.ARKMONT: 5038 Sherbrooke O 486-7395 I 
will I will for now" 1.15. 3.15. 5.15, 7.15.9.15 

CINKMA 7e ART: 3180 Bélanger K 722-0302 
"L emmerdeur" 7 45 "lai reincarnation de 
Peter Proud 9 30

CKKMAZIK: 861 St-Denis 388 4210 La course à 
I echalote 7.30. 9 30

DAUPHIN: 2396 Beaubien K 721-6060 (Salle 
McUrcni "la’ vieux fusil" 7.15.9 15 et (Salle 
Renom la* chat et la souris" 7.30. 9 30 

KI.VSKK: 35 Milton 842-6053 (Salle Resnais» 
"Violence et passion" 7.30, 9.30 (Salle Ki- 
semsteim Vérités et mensonges 7.30. 9.30 

JKAN-TAMN: 4255 Jean-Talon K 725-7000 
Julia et les hommes 7 10. 10 15 "Journal 

secret 8 30
FLKt’R DK LYS: 8385 Ste-Catherine K 288 

3303 "Contes immoraux" 8 05 et "Tète de 
Normande 6 05. 9 50

KKNT: 610 Sherbrooke O 489 9707 "Killer 
lon e 1 30. 3 20. 5 15. 7 10, 9 00 

MKKCIKH: 4250 Ste-Catherine K 255-6224 "La 
course a I échalote 7 30. 9 30 

MONKI.AND: 5505 Monkland 484-3579 "3 days 
of the condor I 10.5 05.9 15 et "Mahogany *
3.10. 7 20

Ot'TRKMONT: 1248 Bernard Outremont 277-

CKNTAl'RK: 453 St-Fran^is Xavier 288 1229 
'Cenlaur II RlUchO (OonUMf IL Kmnnh s 
Children de Robert Patrick du mardi au 
samedi 20 h 00 Dimanche 19 h 00 Matinées 
mercredi 13 h 00 samedi 14 h 00 

NOUVKLLK COMPAGMK THKATRALK 
1200 Blourv 866 1964 Relâche 

PATRIOTIC: 1474 Ste Catherine 523-1131 Plume 
Utraverse Semaine et dimanche 21 h 00 
IMMM 20 h 00 23 h 00

PATRIOTIC KN IIAtfT: 523 1.111 Tout nu de 
Pierre Label 20 h oo 

SAUK WILFRID PKLLKTIKR: Orchestre 
symphonique de Montréal, soirée à I opéra — 
au pupitre Aldo Cerrato - 20 h 30

4145 Soilee-iencontre films sur l'immigra­
tion 7.00.

PALACK: 6958 Ste-Catherine O. 866-6991 
•Breakheart pass 100. 3.00. 5 00. 7 00. 9 00

PAKISIKN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I) 
"Adieu poulet 140. 3 40. 5 40. ’40. 9 40; 
(Salle II Inserts ' 12 30. 2 4. 4 55. 7.05. 9 20 
(Salle llli Kmmanuelle I antivierge 1 30. 
3.30. 5.30. 7.30. 9.30 (Salle IV) "Histoire d A- 
dele H 1 10. 3.10. 5 10. 7.10. 9 10 (Salle V» 

Rod Stewart at Umdon concert" 1 00. 2 40. 
4 20. 6 00. 7 40. 9.20

PIKRROT: 1590 St-Denis 845 3222 "Histoire 
d O" 1.10. 3.15. 5 20. 7 25. 9 30

PLACK DC CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "The magic flûte" 7.00. 9.15

PLACK MLLK MARIK: 866 2644 (Petit 
cinéma» "Dog day afternoon" 1.10,3 35.6 00. 
830

PLACK YII.LK-MARIK: (Grand cinéma» "One 
Flew over the Cuckoo s Nest" 12 05 . 2 30. 
4.40. 7 05. 9 30

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 842-5215 A time 
to love 12 00. 2.50.5.40. 8.30 et "This babv is 
your»" 120.410.7oo. iooo

ST-DKNIS: 1594 St-Denis 849-4211 Les insectes 
de feu 2.45.6 10.9.35 et Tombe les filles et 
tais toi I 20. 4 45. 8 10.

SKVILLK; 2155 Ste-Catherine 932-1139 Jaws 
12 40, 2 50. 5 00. 7 05. 9 15

SNOWDON: 5225 Deçà rie 482-1322 Man in a 
glass booth I 00. 3 05. 5 10. 7 15. 9 30

VAN MORNK: 6150 Côte-des Neiges 731-8243 
Romantic Knglishwoman 12 30. 2 35. 4 40.

WKSTMOl NT SQCARK: 1 Westmount 931- 
1477 Sunshine bov I 10. 3 05. 5 00. 7 00. 
9 05

YORK: 1487 Ste (atherine O. 837-8978 Barry 
l.vndon" I 30. 5 00, 8 30

(1NKMATIIKQUK QCKHKCOISK: 1700 St 
Denis 844-8734 Hollywood cartoons' 7 30 et 
"The Devil s Klixir de R Kirsten H D A 
1972 » 9 SO.

CONSKRVATOIRK DART
CINKMATOGRAPHIQl K: 1455 de
Maisonneuve 879-4349 Kumonusu - Jo (de 
Akira Kurosawa Japon 1957» l.t a 8 30 

VIDKOGRAPIIK: 1604 St-Denis 8429786 Les 
femmes dans la grève de I amiante Pro­
duction collective 8 30

ÎMKÀTRK D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523 1211 Relâche

TIIKATKK MAISONNKCVK: Catherine Ura 
20 h 30 •

THKÀTRK DU NOUVRAU MONDK: 84 Ste 
Catherine O 861-0563 La nef des sorcières 
semaine 20 h Samedi 17 h et 21 h Dim 19 h 
Relâche lundi

THKATRK PORT ROYAL: Relâche
THKATRK DK QCAT'SOCS: 300 K Avenue 

des Pins 845 7277 Relâche
THKATRK DU RIDKAU VKRT: 4664 Saint 

Denis 844 1793 Kvangeline Deusse d Auto­
mne Maillet sur semaine 20 h Dim 19 h 
Relâche lundi

sur scène

Faites confiance à Birks. Grâce à l'intégrité de notre 
réputation, nous pouvons nous porter garant.de la qualité et 
de la valeur de nos diamants. Comme nous en vepdons beau- - » 
coup, les prix de nos diamants sont plus bas que ceux des 
autres magasins. De plus, notre vaste assortiment, — une cen­
taine de montures — vous permet de trouver la bague qui 
corresponde à votre amour.

Nous vous souhaitons tous les atouts pour être heure,ux!

ISfmmflmà

«500 •

$450.1200

$375

En passant chez Birks.
prenez un dépliant sur les diamants.

ont l’éclat de l'amour.
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À l’issue du premier bloc de compétitions

Le Saguenay-Lac-Saint-Jean s’empare de 
la première position aux Jeux du Québec
par Norman Delisle

JONQUIERE (PC) - La ré-

§ion du Saguenay-Lac-Saint- 
ean, hôtesse des quatrièmes 

Jeux d'hiver du Quebec, s’est 
emparée de la première posi­
tion au classement général à 
l’issue du premier bloc de com­
pétitions qui s’est terminé 
lundi, à Jonquière.

Les jeunes représentants du 
pays de Maria Chapdelaine ont 
recueilli 109 points lors des 
affrontements dans les six pre- 
mières disciplines au 
programme, soit 14 de mieux 
que la région de la Rive sud 
métropolitaine.

En troisième position, on 
retrouve la région de la vieille 
Capitale, avec 75 points.

Au niveau des performances 
individuelles, les jeunes Sague- 
néens ont également rafle le 
plus grand nombre de médail­
les, soit six d’or, trois d’argent 
et quatre de bronze, pour un to­
tal de 13.

Ces résultats tiennent compte 
des compétitions de ski nordi­
que, de lutte, de patinage artis­
tique, de volley-ball et de bad­
minton, qui sont maintenant 
terminées. Le sixième sport de 
cetté série, la boxe, n’était pré­
senté qu’à titre de démonstra­

tion et ses résultats ne comptent 
pas au classement général.

Une deuxième série de com­
pétitions débute aujourd’hui, 
mardi, et donnera lieu à des 
affrontements en curling, 
escrime, karaté, patinage de vi­
tesse et ski alpin.

L’an dernier, à Rimouski, la 
région de Québec avait 
décroché le premier rang au 
classement général, mais les 
premiers résultats de cette an­
née indiquent que la lutte sera 
vive, spécialement de la part du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

La domination saguenéenne à

l’issue du premier tiers consti­
tue une surprise pour les obser­
vateurs des Jeux.

Les représentants de cette ré­
gion ont obtenu la première po­
sition sur 18 en patinage artisti­
que, la deuxième en volley-ball 
et la première en ski de fond. Il 
s’agit dans chaque cas d’une 
surprise.

En lutte gréco-romaine, ce 
sont les régions de l’ouest de 
Montréal qui ont cependant 
volé le spectacle. Le Lac-Saint- 
Louis et Montréal-Concordia 
ont terminé aux premier et troi­
sième rangs dans cette dis­
cipline.

Baseball

Les négociations reprennent mais les 
joueurs commencent à perdre patience

NEW YORK (d’après AP) - 
Les négociations entre les 
propriétaires d’équipes de base­
ball de calibre majeur, qui se 
sont rompues vendredi dernier 
el qui étaient entrées dans une 
phase de récriminations sa­
medi, reprendront aujourd'hui. 
Durant ce temps, certaines ve­
dettes ont offert d’intervenir 
dans l'espoir de hâter une solu­
tion au conflit.

John J. Gaherin, agent négo­
ciateur pour les propriétaires, à 
la suite d'une conversation té­
léphonique au cours du week­
end avec Marvin Miller, le di­
recteur général de l'Association 
des joueurs, a révélé hier que la 
2(ie séance de négociations au­
rait lieu aujourd’hui à New 
York.

L’association, ainsi que le Co­
mité des propriétaires pour les 
relations avec les joueurs, ont 
tenu une courte réunion d’une 
heure vendredi, au cours de la­
quelle rien n’a été résolu.

A Tampa (Floride), où son 
équipe devait en principe com­
mencer son entrainement prin­
tanier lundi dernier, le capi­
taine Pete Rose, des Reds de 
Cincinnati, a dit hier qu’il était 
plutôt mal renseigné mais qu’il

croyait que quelque chose ne 
tournait pas rond dans les négo­
ciations.

On sait que les propriétaires, 
face à un refus des joueurs de 
signer une convention collective 
de travail, décidaient il y a deux 
semaines de cadenasser les 
camps d'entrainement jusqu’à 
ce qu'une entente soit conclue.

Ils ont même mandaté un re- 
lationniste samedi pour émettre 
un communiqué ou l'on appre­
nait que les joueurs perdaient 
$300 par semaine durant 
l’entrainement, en frais divers 
qui leur auraient autrement été 
versés.

Quant à Rose, qui vient de re­
nouveler son contrat pour un sa­
laire légèrement inférieur à 
$200,000 par année, il a fait part 
de son inquiétude au sujet de 
Marvin Miller, qu’il accuse de 
mener les joueurs à leur perdi­
tion par son attitude au sujet de 
la clause d'exclusivité dans les 
négociations.

“Je serais le premier à ad­
mettre que Miller a accompli un 
travail remarquable pour les 
joueurs par le passé. Mais je 
n’aime pas du tout la façon dont 
il se conduit actuellement", a-t- 
il dit. Nous avons travaillé très

hockey
Ligue Nationale

Dimanche
Montréal 6, Détroit 1 

Atlanta 6. Rangers NY 6 
Islanders NY 5, Pittsburgh 3 
Philadelphie 4, Kansas City 1 

Boston 4, Washington 3 
Vancouver 4, Minnesota 3 

St-Louis 4, Buffalo 4 
Toronto 7, Californie 7 

Hier soir
Aucun match à l’affiche

Ce soir
St-Louis à Islanders NY 

Boston à Atlanta 
Vancouver à Los Angeles

Association Mondiale
Dimanche

Edmonton 4, Québec 2 
Cincinnati 5, N.-Angleterre 3

Cleveland 5, Indianapolis 1 
Winnipeg 3, Calgary 1 

San Diego 5, Phoenix 2
Hier soir

Aucun match à l’affiche
Ce soir

Québec à Calgary 
Winnipeg à Toronto 

San Diego à Houston

Ligue jr majeure 
du Québec

Dimanche
Québec 3, Cornwall 0 
Sorel 4, Shawinigan 2 

Laval 6, Trois-Rivières 4 
Sherbrooke 7, Montréal 4 

Hull 6, Chicoutimi 4 
Hier soir

Chicoutimi à Laval

LIGUE NATIONALE
Section Lester Patrick

Pi 9 P n bp bc pis
PHILADELPHIE .. .......... 67 43 10 14 295 178 100
ISLANDERS NY .. ..........67 36 17 14 256 254 86
ATLANTA ............. .......... 68 28 30 10 220 207 66
RANGERS NY ... .......... 67 23 35 9 223 279 55

Section Connie Smythe
CHICAGO............. .......... 67 26 23 17 202 204 69
VANCOUVER ... ..........67 27 37 13 228 228 67
ST-LOUIS............. ..........66 24 31 11 207 236 59
MINNESOTA .... .......... 67 18 45 4 163 253 40
KANSAS CITY . .. ..........66 12 44 10 156 282 34

Section Charles Adams
BOSTON............... ..........65 42 12 11 258 186 95
BUFFALO ............. ..........67 36 19 12 278 201 84
TORONTO ........... ..........67 31 25 11 250 224 73
CALIFORNIE .... ..........67 23 36 8 211 234 54

Section James Norris
MONTREAL ......... ..........68 49 9 10 283 146 108
PITTSBURGH ... .......... 67 29 27 11 280 251 69
LOS ANGELES .. ..........67 31 29 7 214 225 69
DETROIT ............. ..........67 20 38 9 171 259 49
WASHINGTON .. ..........67 8 50 9 186 328 25

ASSOCIATION MONDIALE
Section Canadienne

Pi 9 P n bp bc pis
WINNIPEG.............. ...68 45 21 2 291 209 92
QUEBEC .................. ...65 39 22 4 282 245 82
CALGARY .............. ...67 33 30 4 249 231 70
EDMONTON .......... ....70 24 41 5 237 295 53
TORONTO ...63 10 40 5 269 321 41

Section Est
CINCINNATI............ ...68 31 36 1 253 281 63
N.-ANGLETERRE .. ...67 28 33 6 211 246 62
CLEVELAND .......... ...65 28 32 5 223 227 61
INDIANAPOLIS .... . 66 26 37 3 192 206 55

Section Ouest
HOUSTON ............ ........63 41 22 0 258 213 82
PHOENIX .............. 32 27 6 241 222 70
SAN DIEGO ... 32 29 4 253 224 68
X-MINNESOTA ... ........59 30 25 4 211 212 64
>.MINNESOTA operation suspendue par l'AMH

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

Pi g P n bp bc pis
QUÉBEC ................... 37 22 9 314 269 79
TROIS-RIVIÈRES .. 32 29 5 342 320 69
SOREL ..................... 68 26 31 11 290 257 63
CHICOUTIMI .......... ..64 26 27 12 312 332 62
SHAWINIGAN ........ 66 9 53

Section Ouest
4 239 452 22

SHERBROOKE .... .,66 47 11 8 483 256 102
CORNWALL............ ...67 36 22 9 332 253 81
MONTREAL ............ ...64 32 25 7 301 253 71
HULL......................... 28 33 7 299 307 63
LAVAL....................... 22 38 6 200 329 50

fort pour redonner au baseball 
la popularité dont il jouit main­
tenant. Mais nous ne pouvons 
risquer de tout perdre à cause 
de ce qui se produit. Un plus 
grand nombre de joueurs au 
sommet devraient se prononcer 
là-dessus.
“Nous ne devrions pas oublier 

que les négociations sont un 
échangé. Les joueurs ont des 
droits, mais ils ont aussi des 
obligations.”
“Il y a des choses que je ne 

saisis pas bien. Les négociateurs 
se rencontrent un bon jour à 
Miami, puis quatre jours plus 
tard à New York. Après une 
séance d'une heure, ils se quit­
tent en se disant qu’ils se rever­
raient dans une semaine. Ils ne 
prennent les choses sérieuse­
ment que lorsqu'elles atteignent 
la dernière limite.

“On devrait tous les enfermer 
dans une chambre et ne les lais­
ser sortir que lorsqu'une en­
tente aura été conclue. Il au­
rait dû y avoir des rencontres 
chaque jour depuis décembre 
dernier. Les deux parties 
cherchent à utiliser le temps à 
leur profit."

Dimanche, Johnny Bench, le

coéquipier de Rose, avait égale­
ment fait une sortie contre Mil­
ler.

“Marvin a peut être raison à 
cent pour cent en principe, mais 
si nous attendons que les 
propriétaires renoncent à la 
clause d’exclusivité, le conflit 
peut facilement durer jusqu’au 
4 juillet prochain”.

Pendant que les joueurs régu­
liers des équipes majeures doi­
vent se contenter d’attendre 
que les négociations aboutis­
sent, ou simplement faire 
comme certains et entreprendre 
un entraînement individuel, cer­
taines équipes, dont les Expos 
de Montréal, tiennent des 
camps spéciaux pour leurs ré­
servistes.

C’est ainsi qu'à la suite des 
White Sox de Chicago, les Expos 
accueilleront leurs meilleurs 23 
espoirs à compter de demain à 
Daytona Beach (Floride). C'est 
Vern Rapp, le pilote du Denver, 
première équipe affiliée des Ex­
pos, qui dirigera le camp. Mais 
Karl Kuehl, le successeur de 
Gene Mauch,' sera sur place en 
compagnie de tous ses adjoints. 
Ils seconderont Rapp et obser­
veront les jeunes à l’oeuvre.

Concordia, Toronto, 
Guelph et Calgary en 
finale universitaire

Le moment de la vérité s'a­
mène à grands pas pour les Stin­
gers de l'universite Concordia, 
de Montréal, qui auront à prou­
ver qu'ils représentent bien l'é­
quipe par excellence au hockey 
universitaire canadien.

Les Stingers, en effet, partici­
peront au cours du week-end à 
un tournoi à la ronde, à To­
ronto, afin de déterminer les 
champions nationaux. Les trois 
autres institutions participantes 
sont les universités de Calgary, 
de Toronto et de Guelph.

Les Stingers ont mérité le 
droit d accéder à la finale natio­
nale, grâce à leur victoire de 5-3 
sur les X-men de St. Francis Xa­
vier, d'Antigonish (N.-E.), sa­
medi sur leur propre patinoire 
de la rue Sherbrooke est. Ils en 
étaient alors à un 36e match 
consécutif sans avoir subi la dé­
faite.

Les X-men avaient triomphé 
la veille du Rouge-et-Or de l'u­
niversité Laval, tandis que Con-

pointeurs.
Ligue Nationale

b p p
43 56 99 
30 69 99 
40 57 97 
30 63 93 
39 49 88
34 54 68
44 42 86
35 49 84 
27 56 83 
25 58 83

Lafleur. Mon. 
Clarke. Phll. 
Barber, Phll. 
Mahovlich, Mon 
Larouche, Pitt. 
Perreault, Buf. 
Pronovost, Pitt. 
Sutler, Tor.
D. Potvin, Isl. 
Trottier, Isl.

Association

Tardif, Que. 
Nilsson, Win.
Hull, Win. 
Hedberg, Win.
S. Bernier, Qué. 
Cloutier, Qué. 
Ftorek, Phoe. 
Lacroix, S.D. 
Ullman, Edm. 
Bordeleau, Qué.

Enfin, en badminton, 
l'Abitibi-Témiscamingue a ravi 
le premier rang, causant aux 
Québécois la désagréable 
surprise de leur enlever la mé­
daille d'or pour la première fois 
de l’histoire.

D’autre part, la réputation 
d'hospitalité qui a toujours ca­
ractérisé la région du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean ne s’est pas dé­
mentie.

Le public est venu encourager 
chaleureusement les jeunes 
athlètes.

Pour la première fois de l’his­
toire des Jeux du Québec, on a 
dû refuser des spectateurs aux 
épreuves de volley-ball, de boxe 
et de patinage artistique, faute 
d’espace pour les accueillir.

Ainsi, le centre sportif de Jon­
quière, d’une capacité de 3,000 
sièges, a été pris d'assaut tout 
au long de la compétition de pa­
tinage.

Les sièges mis à la disposition 
des amateurs de boxe et de 
volley-ball ont également été in­
suffisants.

Il faut dire que la présence en 
finale de représentants locaux a 
créé un grand intérêt chez les 
gens de Jonquière.

Les 1,000 athlètes qui ont par­
ticipé au premier bloc des com­
pétitions sont retournés chez 
eux hier soir, et ont été rempla­
cés par un deuxième contingent.

Dès ce matin, des adeptes du 
patinage de vitesse, de 
l'escrime, du karaté, du ski al­
pin et du curling se disputeront 
a leur tour médailles, points et 
faveur des spectateurs, dans un 
climat de fraternité qui con­
vient bien à cette année olympi­
que.
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Golf

Stan Mikifa. des Black Hawks de Chicago, n est plus le fougueux 
joueur qu’il était à ses débuts dans la LNH. Mais il n’en représen­
te pas moins une menace pour les gardiens, dont Gérard Des­
jardins. des Sabres de Buffalo, qu’il réussissait à déjouer au 
cours d’un récent match. (Téléphoto AP)

Victoire
d’Irwin

ORLANDO (AFP) - Hale Ir­
win, champion de l’omnium des 
États-Unis en 1974, a enlevé 
hier le tournoi Citrus à la suite 
d’un match de barrage contre 
Kermit Zarley.

Les deux golfeurs se trou­
vaient à égalité dimanche avec 
un total de 270 coups, 18 sous la 
normale, à l’issue de la fin 
réglementaire du tournoi sur le 
parcours du Rio Pinar Country 
Club.

La décision a été acquise sur 
le 16ème trou, le quatrième 
joué hier. Irwin a égalé la nor­
male trois, tandis que Zarley fai­
sait un bogey en manquant le 
trou d’une distance de deux 
pieds.

Irwin, professionnel depuis 
1968, a remporté sa deuxieme 
victoire de l’année et la sixième 
de sa carrière.

Stan Mikita reçoit 
le prix Lester Patrick

NEW YORK (d’après AP) - 
Les circonstances semblent plu­
tôt étonnantes: la Ligue natio­
nale de hockey remettait, hier 
soir, son prix Lester Patrick 
pour "services remarquables 
rendus au hockey américain" à 
un citoyen canadien né à So- 
kolee, en Tchécoslovaquie.

Mais Stan Mikita a reçu de­
puis longtemps sa récompense 
de la part de centaines de jeu­
nes Américains : un prix de gra­
titude pour leur avoir ouvert les 
portes, autrement closes, d’un 
sport qu’ils ne connaissaient 
pas.

Il s'agit des membres de l’As­
sociation américaine pour 
joueurs de hockey déficients de 
l’ouïe, que le vétéran joueur de 
centre des Black Hawks de Chi­
cago a fondée-et où il se dépense 
sans compter afin d’enseigner 
les rudiments du hockey aux 
jeunes.

Il peut sembler paradoxal de 
retrouver, dans de telles cir­
constances, celui qui a grandi à 
St. Catharines (Ont.) et qui y a 
acquis une réputation de bagar­
reur à ses premières années au 
hockey. Mais pour ceux qui 
l'ont dirigé ou qui ont joué avec

ou contre lui, il n'y a rien de pa­
radoxal.

“Il est simplement devenu un 
adulte", de commenter son 
instructeur de 18 saisons chez 
les Hawks, Billy Reay. “Il a réa­
lisé qu’il était difficile de comp­
ter des buts du banc des puni­
tions."

Ken Dryden, le solide gardien 
du Canadien de Montréal, disait 
récemment au sujet de Mikita : 
“11 est redoutable autour du fi­
let. Il y est aussi dangereux au­
jourd'hui qu’il ne l'était il y a 
quelques années."

COMPTABLES AGRÉÉS
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880

C.O. Melior, C.A.. Directeur administratif 
680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal, P.Q. H3A 2S3 

TéL: (514) 288-3256

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Rom.vn Audet l SC CA 

M'Chei H Goss**; •> M S C CA 
RobeM More.iu M SC CA 

C.VOl LAPO"»te C A

50ouest. Bout. Crémazie. 
Suite 700

Montréal 351 -382-3080

BASTIEN. NORMANDIN. 
BARRIERE & ASSOCIES
Comptable; Agréés

cordia disposait de l'Université 
de Moncton, dans un tournoi à 
la ronde pour le Québec et les 
Maritimes.

Les Dinausors de Calgary, 
classés au 2e rang national, ont 
accédé au tournoi national en 
disposant des Golden Bears 
d'Edmonton 3-1, après avoir 
battu Brandon 4-1 en demi- 
finale. Les Bears, de leur côté, 
avaient disposé des Bisons de 
Winnipeg 6-4.

Les Blues de l'Université de 
Toronto, durant des années la 
grande puissance au hockey uni­
versitaire canadien, jouiront de 
l'avantage de jouer sur leur pa­
tinoire du stade Varsity. Mais 
on ne leur concède pas beau­
coup de chances pour autant, 
non plus qu’aux Gryphons de 
l’Université de Guelph, pour­
tant titulaires du circuit onta­
rien.

Le tournoi débutera par deux 
rencontres vendredi soir.

F J Bastipn c A 
R Barr.ere C A 
G Borduas C A 
J M Daoust C A 
J L Richard C A 

| G Bouchard C A 
J P Dallaire C A 
M Gagne C A 
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F St Aub n C A 
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P De»ch,imps C A 

P Gagne C A 
Y Montpetit C A

Mondiale
b p p

57 58 115 
35 68 103 
40 60 100 
46 49 95 
32 62 94 
49 43 92 
31 57 86 
22 65 87 
31 51 82 
29 53 82
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l’actualité économique
Emboîtant le pas à la Banque du Canada

La Banque de Montréal et la Banque Royale 
haussent leur taux d’intérêt privilégié...

... mais devront également 
changer leurs autres taux

par Michel Nadeau

Réagissant promptement au 
relèvement à 9‘/2% du taux d’es­
compte de la Banque du Canada 
vendredi soir dernier, la Banque 
de Montréal et la Banque 
Royale ont augmenté hier de Vz 
de 1% leur taux préférentiel qui 
passe ainsi de 9%% à 10‘/i%.

Pour la seconde fois dans 
l’histoire monétaire du pays, ce 
taux, accordé ordinairement aux 
meilleurs clients, des banques 
passe le cap des 10%. Au mo­
ment de l’escalade spectacu­
laire des taux en 1974, il avait 
touché 11%.

De plus, la Banque de 
Montréal monte dans une pro­
portion similaire son taux de 
base aux petites entreprises qui 
est maintenant fixé à 10V4%.

A la suite du geste posé par 
les deux grandes banques 
montréalaises, on prévoit main­
tenant que l’augmentation sera 
adoptée par les huit autres ban-

nant.
La Commission Pépin, qui a 

fixé de façon assez précise les 
écarts possibles entre les diffé­
rents taux créditeurs et débi­
teurs, pourrait être appelée à in­
tervenir afin d’inciter les ban­
ques à accorder aux épargnants, 
le même accroissement procen- 
tuel que les banques touchent 
sur leurs prêts.

Par ailleurs, les analystes fi­
nanciers s’accordent dès main­
tenant pour affirmer que cette 
hausse du loyer de l’argent sera 
suivie d'une augmentation sen­
sible du taux de chômage. Le 
crédit devenu plus coûteux inci­
tera les entreprises à se montrer 
plus prudentes dans leurs pro­

jets d’investissements.
On peut s’attendre aussi à une 

certaine réaction négative des 
milieux syndicaux qui ne man­
queront pas de dénoncer la 
hausse des taux d'intérêt qui 
entraînera une augmentation 
des dépenses pour les travail­
leurs qui doivent recourir à un 
prêt personnel ou à des crédits 
hypothécaires.

Tout en sachant fort bien que 
cette majoration pouvait freiner 
quelque peu leur croissance, les 
banques ont suivi le signal al­
lume par la Banque du Canada. 
Il faut dire que les pressions qui 
s’exerçaient sur le marché mo­
nétaire devenaient de plus en 
plus difficiles à supporter.

Les effets de commerce à 90 
jours — un outil souvent utilisé

{iar les banques pour alimenter 
eur crédit — se transigea la se­

maine dernière à 9.40% ce qui 
ne laissait aux banquiers qu’une 
faible marge par rapport au 
taux préférentiel fixé a 9 3/4%.

Un rétrécissement similaire a 
poussé la banque centrale à aug­
menter de Vz de 1% son taux 
d’escompte qui était à 9% de­
puis quelques mois. Or, le ren­
dement des Bons du Trésor à 
trois mois atteignait 8.86% soit 
quelques points seulement de 
moins que le taux réclamé par 
la Banque du Canada aux insti­
tutions bancaires dont les 
réserves légales ne sont pas sa-

Ëvolution récente des taux d'intérêt

e pa 
chaques a charte:

Cependant, les épargnants ne 
profiteront pas immédiatement 
de hausses similaires des inté­
rêts versés sur les dépôts. La 
Banque Royale fait passer de 
7Vz% à 7% % son taux de rende­
ment sur les comptes d'épargne 
sans privilège de chèque. La 
Banque de Montréal n’a pas 
modifié ce taux jusqu’à mainte-

Semaine Semaine Mois
dernière précédente dernier

Taux d'escompte 9.00 9.00 9.00

Bons du Trésor (3 mois) 8.86 8.79 8.63

Taux préférentiel 9.75 9.75 9.75
Papier commercial ( 90 jours ) 9.40 9.25 9.15

L’effondrement de la livre provoque 
de nouveaux remous sur les marchés
par Clément Braise

PARIS (AFP) — Pour la troi­
sième fois cette année, la bour­
rasque souffle sur les marchés 
des changes occidentaux, alors 
que se tient à Bâle une réunion 
exceptionnelle des gouverneurs 
des principales banques centra­
les, en présence du directeur gé­
néral du Fonds monétaire inter­
national, Johannes Witteven, et 
du président de la Réserve fédé­
rale américaine Arthur Burns.

La première alerte avait été 
provoquée, à la mi-janvier, par 
une brusque chute — de 12% 
— de la lire italienne. A peine le 
calme était-il rétabli qu’au dé­
but de février, un “glissement" 
(de 11% ) de la peseta espagnole, 
décidé à froid par Madrid, re­
mettait tout en cause, et main­
tenant, c’est un effondrement 
de la livre sterling, amorcé jeudi 
dernier et fortement accentué 
lundi — elle ne valait plus que 
1,94 dollar — qui remet en mou­
vement l’échiquier monétaire.

Or, chaque fois, le scénario 
fut le même: dès qu'une devise 
cède, la méfiance des spécula­
teurs et des responsables des 
entreprises transnationales se

porte également sur les autres 
monnaies jugées “faibles” — 
parmi lesquelles figurent actuel­
lement le franc français ainsi 
que les couronnes danoises et 
suédoises. Ils s’en débarassent 
pour acheter des devises “for­
tes”, comme le mark allemand, 
le franc suisse, le florin hollan­
dais.

Si bien qu’au sein du “ser­
pent” monétaire européen, en 
raison de trois “mini-crises” 
dues à des “accidents" survenus 
à l’extérieur de ce système de 
flottement concerté, l’écart est 
au maximum notamment entre 
le franc français et le mark alle­
mand. Autrement dit, le franc 
est au “plancher” — un mark 
valant 1.76 francs — et la Ban­
que de France doit intervenir 
par un soutien massif pour 
maintenir sa monnaie dans le 
serpent.

Ainsi, au cours des deux pre­
mières alertes, elle a dû vendre 
des devises pour un montant 
équivalent à près de six mil­
liards de francs ou 1.4 milliard 
de dollars. Ce qui a ramené la 
■valeur des réserves françaises 
en devises à 27 milliards de

francs ou dix milliards de dol­
lars au 1er mars. Sans compter 
les réserves en or qui valent 63 
milliards de francs ou 14 mil­
liards de dollars au prix du 
marché.

La répétition de ces interven­
tions — elles ont été nécessaires 
— hier, avec le concours de la 
Banque centrale allemande qui 
avance dans ce cas des devises à 
la Banque de France — ren­
force l’opinion d’un certain 
nombre d’experts internatio­
naux selon laquelle une révision 
en baisse des “taux-pivots" du 
franc français par rapport aux 
autres monnaies du “serpent” 
pourrait devenir probable. Mais 
une telle mesure — pour ne pas 
compromettre la reprise écono­
mique et le recul du chômage — 
ne manquerait pas d'entraîner 
un reclassement de nombreuses 
devises européennes, et par con­
séquent une nouvelle tempête 
monétaire. D’où la nécessité de 
"tenir” coûte que coûte les po­
sitions actuelles le plus long­
temps possible.

Une autre conséquence des 
hémorragies de devises, comme 
celle que subit la France, est de

réduire les disponibilités pour 
d’éventuels achats d’or du fonds 
monétaire — problème qui de­
vait être discuté à Bâle. Il reste 
toutefois un acquéreur poten­
tiel: la Banque nationale suisse 
dont le président Fritz Leutwil- 
ler vient de dénoncer'Ta hâte 
suspecte” que mettent certains 
(les Américains) à réduire le 
rôle de l’or.

Pour expliquer l’effondre­
ment de la livre sterling, à l’ori­
gine de la bourrasque actuelle, 
les causes avancées sont 
nombreuses, mais aucune ne 
paraît déterminante: aggrava­
tion de la situation en Afrique 
Australe où les Anglais ont 
d'importants intérêts, vente de 
créances en sterling par les auto­
rités du Nigéria (mais cela n’est 
pas confirmé), baisse du taux 
d’escompte de la Banque 
d'Angleterre — ramené de 9.25 
à 9% vendredi — au moment où 
les taux d’intérêt remontent aux 
États-Unis. Les spécialistes re­
lèvent enfin que les autorités 
monétaires anglaises auraient 
attendu lundi après-midi pour 
soutenir leur monnaie, après 
l’avoir laissé chuter fortement.

tisfaisantes.
Dans la métropole, le prési­

dent de la Banque Canadienne 
Nationale, M. Germain Perrault 
a déclaré au Devoir: “Il faut se 
préparer à des taux élevés pour 
les six prochains mois. Les pres­
sions à la hausse sur le marché 
monétaire se sont accrues au 
cours des derniers jours. Un tel 
mouvement de la part de la 
Banque du Canada était assez 
prévisible.”

Pour sa part, le vice-président 
de la Banque Provinciale, M. 
Jean Machabée croit que M. 
Bouey a voulu donner un solide 
coup de barre afin de ramener à 
10% le taux de croissance de la 
masse monétaire. Au cours des 
derniers mois, la croissance des 
dépôts à vue et de la monnaie 
(Ml) a été supérieure/à 15%.

Plusieurs experts étaient d’a­
vis cependant que la banque 
centrale se contenterait de’T’o- 
pen market” pour mettre en 
oeuvre sa politique monétaire 
surtout à quelques semaines 
seulement d’une émission d’en­
viron $650 millions d’obligations 
du gouvernement central. Ce 
changement dans la macédoine 
des taux d’intérêt amènera des 
coûts supplémentaires pour le 
ministre des Finances qui devra 
offrir un rendement supérieur 
pour vendre ses titres.

Mais M. Macdonald a déclaré 
hier en Chambre que ce geste 
était nécessaire pour contrer 
l’inflation. “La hausse du taux 
d’escompte demeure le moyen 
le plus efficace qu’a le gouver­
nement pour contrôler la crois­
sance de la masse monétaire."

Mais si cette mesure s’avère 
inefficace, comment le autorités 
monétaires pourront-elles par­
venir à ralentir le rythme des 
prêts? Peu dociles aux mesures 
fédérales, les prêts personnels, 
par exemple, ont augmenté de 
21.2% en 1975 en dépit d'un 
taux record de 131/2%. Du coté 
des entreprises, l’augmentation 
a été de 14%.

Faute de pouvoir freiner l’ex­
pansion monétaire, la banque 
centrale pourrait alors être 
contrainte de contrôler directe­
ment les prêts effectués par les 
banques.

Mais, pour le moment, cette 
mesure extrême est écartée et 
on espère que la masse moné­
taire gonflera à un rythme ne 
dépassant pas 15%.

Cette façon de voir n’est pas 
partagée par tout le monde et 
l’ancien ministre des Finances, 
M. Walter Gordon a déclaré, 
hier, que les taux auraient dû di­
minuer afin de stimuler les ex­
portations et les commandes 
aux manufacturiers. On craint 
également que la hausse des 
taux hypothécaires (présente­
ment fixes à 11 Vi%) ne viennent 
stopper la reprise spectaculaire 
des mises en chantier depuis no­
vembre dernier.

Si les banques décident d’emboîter le pas à 
la Banque du Canada, elles devront modifier 
leur taux d’intérêt en tenant compte des indi­
cateurs publiés le 18 février dernier par la 
Commission de lutte contre l’inflation.

Les institutions bancaires ne peuvent élar­
gir la fourchette existant entre certains taux: 
(entre parenthèses l’écart au moment de 
l’entrée en vigueur des mesures Trudeau).
• L’écart entre le taux préférentiel et le 

taux payé sur les comptes d'épargne sans pri­
vilège de chèque. (2'/z%).
• L’écart entre le taux moyen exigé sur les 

nouvelles hypothèques résidentielles et le 
taux moyen offert sur les certificats de dé­
pôts garantis d’un an ou plus (23/i%).
• L’écart entre le taux préférentiel et le 

taux moyen offert sur les dépôts portant inté­
rêts. (2.35%).

Ces marges maximales ne devront pas être 
dépassées et la Commission Pépin doit être 
informée de tout changement des taux d’in-

térét.
Il faut préciser ici que l’imposition de ces 

fourchettes n’a pas soulevé de remous dans 
les milieux bancaires car, selon un rapport de 
l'Association des banquiers canadiens, la dif­
férence entre le coûts des dépôts et le rende­
ment des prêts s'établissait en 1975 à 3.97% 
soit l’écart le plus élevé depuis de très 
nombreuses années.

Ce qui préoccupe davantage les banques, 
c’est le contrôle des profits par le plafonne­
ment du rapport entre le revenu avant im­
pôts et l’actif total des banques qui ne doit 
pas excéder 95% de la moyenne de ce rap­
port entre 1970 et 1974.

Les premiers résultats trimestriels don­
nent des rapports supérieurs dans sept cas 
sur dix. Le ministre des Finances, M. Donald 
Macdonald a prévenu les banques qu'elles ne 
pourraient maintenir le taux de croissance 
actuel de leurs bénéfices au cours des 
prochains trimestres.

41,000 nouveaux clients 
pour la Commission Pépin
OTTAWA (PC) — Le gouverne­
ment fédéral a décidé d’assujet­
tir à son programme anti­
inflationniste les fournisseurs 
des industries de la construc­
tion, de la manutention des cér 
réales du débardage, du trans­
port maritime et du camion­
nage, où les négociations avec 
les employés se font par associa­
tion.

C’est ce qu’a annoncé hier le 
ministre des Finances, M. Do­
nald Macdonald, indiquant 
avoir accepté la recommanda­
tion de la Commission de lutte 
contre l’inflation, qui a de­
mandé d’étendre à ces secteurs 
l'application des mesùres de 
lutte à l'inflation.

“Ces secteurs sont d’une im­
portance telle pour la réduction 
et l'endiguement de l'inflation

au Canada qu'ils justifient une 
telle décision de la part du gou­
vernement ", a soutenu la Com­
mission.

M. Macdonald a annoncé que 
le gouvernement émettra un 
décret, avec effet rétroactif au 
16 décembre 1975, date à la- 
ouelle il a chargé la Commission 
d’amorcer son enquête.

M. Macdonald a par ailleurs 
indiqué ou’il a chargé la Com­
mission de lutte à l’inflation de 
procéder à une enquête analo­
gue sur l’industrie de 
l’assurance-immeuble et de 
l’assurance-accident.

Cette décision augmentera 
considérablement l’influence de 
la Commission Pépin sur ces 
cinq secteurs de l'économie. 
Près de 41,000 entreprises pas­

sent ainsi sous la juridiction de 
l'organisme fédéral. La plupart 
de ces sociétés ont moins de 20 
employés.

L’objectif de cet élargisse­
ment des pouvoirs de la Com­
mission “est de rendre plus effi­
cace le programme de contrôle 
des prix et des revenus en étu­
diant certaines décisions qui ont 
des répercussions importantes 
sur l’économie.”

Pour ce qui est de la décision 
de l’organisme de se pencher 
sur le secteur de l’assurance, on 
croit savoir que le nombre des 
plaintes adressées par les con­
sommateurs concernant les 
hausses réclamées par les com­
pagnies venait au second rang 
au tableau noir de la Commis­
sion Pépin.

Mouvement Desjardins vend 
la Boulangerie Vaillancourt

La plus importante boulange­
rie de la région de Québec, Vail­
lancourt Inc., propriété du Mou­
vement Desjardins, aurait été 
vendue à un concurrent, la Bou­
langerie Samson de Lauzon.

La rumeur qui circulait hier 
dans la vieille capitale n'a pu 
être confirmée par la direction 
de Vachon Inc., l'entreprise qui 
regroupe les filiales du 
complexe alimentaire du mou­
vement Desjardins.

Vaillancourt Inc. et sa filiale 
Pain Simard ont été acquis à la 
fin de 1972 et au début de 1973 
par la compagnie Vachon. Ces 
deux entreprises appartenaient 
à des familles de la région de

Québec.
La valeur de leur production 

annuelle dépasse aujourd'hui 
$15 millions.

Cette transaction réduirait à 
trois le nombre des divisions du 
groupe Vachon. pâtisserie 
(Vachon Inc.) confiserie (Pro­
duits Diamants et Grenache) et

biscuiterie (Lido).
Les 150 boulangers de Vaillan­

court sont rentres au travail la 
semaine dernière après une 
grève de queloues jours. La 
nouvelle du changement de 
propriétaire aurait été annoncée 
aux employés hier matin par les 
nouveaux patrons.

Solidarité au tiers monde

OXFAM

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par les présentes donné que ta com­
pagnie BERDESMOL LIEE, corporation constituée 
en venu de la Loi des Compagnies de ta Province 
de Québec, ayant son siège social dans la ville de 
Montréal. Québec, demandera au Ministre des 
consommateurs, coopératives et Institutions fi­
nancières de ta Province, la permission d'aban­
donner sa charte conformément aux dispositions 
de la Loi des compagnies du Québec 
Daté é Montréal. Québec le 3ième jour de mars. 
1976

James T. Lumsden 
Administrateur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-05-003849-765
FRANK HAMELIN, livreur, domicilié au numéro 
9132 de l'avenue Papineau d Montréal, district de 
Montréal.

-et-
PIERRETTE MORIN-HAMELIN, Infirmière, épouse 
commune en biens de Franlt Hamelin. domiciliée 
au no 9132 de l'avenue Papineau, à Montréal, dis­
trict de Montréal. »

Requérants
-AVIS-

AVIS est par les présentes donné qu'une requête 
en homologation de convention modifiant le régime 
matrimonial sera présentée au Palais de Justice de 
Montréal. 10 est. rue Craig è Montréal, en salle 
2 03 le 20 avril 1976. é 9:30 heures a m ou aus­
sitôt que Conseil pourra être entendu

Montréal, le 2 mars 1976 
(S) MICHEL YERGEAU 

MASSE t MASSE. Avocats.
235 est. boul Dorchester.
Suite 410.
Montréal, Oué H2X 1N8.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dos Divorces)

N0: 500-12-058. 322-763 
DAME HELENE LAR0SE. épouse commune en 
biens de Laurent Deslauriers, domiciliée et rési­
dant dans les ville et district de Montréal

Requérante
-vs-

LAURENT DESLAURIERS, de domicile Inconnu.
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé LAURENT OESLAURIERS est. par la pré­
sente. requis de comparaître dans un délai de soi­
xante fours de la dernière publication 
Une copie de la REQUÊTE EN DIVORCE a été lais­
sée é la Division des Divorces de Montréal è son 
intention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits la requérante 
procédera ê obtenir contre vous par défaut un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous

MONTREAL. CE 3 MARS 1976 
(S) CLAUDE DUFOUR 

Registralre
BELLEAU S MARSOT avocats 
Procureurs de ta requérante 
4377 ouest. Notre-Dame 
Suite 9 
’Montréal PO

CANAu,.

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
N0: 500-02- 005494-765 
La Ville de Montréal,

demanderesse
-c-

Alyre Mailloux. 1680 Vianney. Lofljgueull. et 
Françoix Mailloux. App 203 6435 St-Denis. Mon­
tréal.

détendeurs
Il est enjoint aux défendeurs Alyre Mailloux et 
François Mailloux, é l'intention desquels une copie 
du bref et de la déclaration a été laissée au greffe 
de cette Cour, de comparatlre dans un délai de 
trente jours.
Montréal
Péloquln. Bouchard.
Radeaux et Allard.
275 est Notre-Dame. Montréal

Procureurs de la demanderesse

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
TRANSFERT - REGLEMENT 2C - ARTICLE 

2 591
PRENEZ AVIS que Monsieur GERARD CAMPEAU 
7453 9e avenue St-MIchel. Montréal, permis no 
22646V s'adressera é la Commission des Trans­
ports du Québec pour céder le système de trans­
port exploité comme suit: TRANSPORT 
RESTREINT-SERVICE LOCAL Montréal et toutes 
les localités situées sur une distance n'excédant 
pas 5 milles des limites de ladite ville, pour le 
transport de ménages exclusivement pour les as­
sistés sociaux, avec un seul camion n'excédant 
pas deux tonnes A Monsieur DONALD McSWEEN 
4939 rue Amos. Montréal-Nord 
Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée â fa Commission des Transports 
dans les quatre (4) jours de la première parution de 
cet avis en s'adressant è la Commission des 
Transports, 505 est rue Sherbrooke. Montréal. P O.

JEAN BRUNEAU C R 
PROCUREUR DU REQUERANT 

Première Parution: 8 mars 1976 
Deuxième Parution: 9 mars 1976 
Troisième Parution: 10 mars 1976

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU

QUEBEC
TRANSFERT - REGLEMENT 

2C - ARTICLE 2 59

PRENEZ AVIS que MM GILLES TRUDEAU et 
ROGER BARBEAU taisant affaires ensemble sous le 
nom de' LOCATION TRU-BAR ENRG ", permis 
2014-DYV. s'adresseronl a la Commission des 
Transports du Québec afin de céder le service de 
location de véhicules qu'ils exploitent comme suit: 
SERVICE I: Location é long terme de véhicules de 
commerce et de livraison (camions, camions- 
tracteurs. remorques) pour le public en général 
SERVICE 2: Location a court terme de véhicules de 
commerce (camions, tracteurs, remorques) et de 
livraison (camions-tracteurs), pour le public en 
général è "LOCATION TRUBAR INC " ayant son 
siège social au 467 rue Notre-Dame Ville St-Réml. 
Naplervllle, PO
Tout Intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée é la Commission des Transports 
dans les quatre (4) jours de la première prutlon de 
cet avis en s'adressant é la Commission des 
Transports. 505 est rue Sherbrooke. Montréal. P 0

JEAN BRUNEAU C R 
PROCUREUR DES REQUERANTS 
Première Parution: 8 mars 1976 
Deuxième Parution: 9 mars 1976 
Troisième Parution: 10 mars 1976

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
FRANK RAYMOND. Chauffeur.
Ayant tait affaires sous les nom 
et raison sociale de:
LES ENTREPRISES RAYMOND ENRG 
423 Grand Boulevard.
Ile Perrot, Québec .

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
DES CREANCIERS

Avis est par les présentes donné que FRANK 
RAYMOND a fait cession de ses biens le ter jour 
de mars 1976 et que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 22lème jour de mars 
1976, è dix heures trente (10:30) de l'avant-mldl. 
au bureau du séquestre officiel. 10 est, rue Notre- 
Dame, Montréal, Québec.

Le 3 mars 1976
C.A. MICHAUD 

SYNDIC
BUREAU DE:
C A MICHAUD - SYNDIC
110 ouest. Place Crénwle. Suite 320.
Montréal. Québec 
Tél. 382-6141

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
AVIS DE DEMANDE DE TRANSFERT 

Les Autobus Robert Limitée de St-Baslle-le-Grand 
s'adresse é la Commission des Transports du Qué­
bec pour obtenir l'autorisation du transfert de cer- 
telns services autorisés en vertu de son permis 
2121-A. en faveur de la Compagnie d'Autobus 
Chambly Inc. de Chambly Les services è être 
transtèrès se Usent comme suit; A| Transport de 
passagers dans et entre les municipalités de 
Chambly. Carlgnan. Richelieu et St-Mathlas B) De 
Chambly è St-Jean et retour, ainsi que les points 
Intermédiaires sur lé parcours suivant Route 47 
de Chambly a St-Jean C) St-Mathlas-RIchelleu et 
retour ainsi que les points intermédiaires sur ce 
parcours Route 21 de St-Mathlas é Richelieu 
Tout Intéressé peut taire parvenir son opposition a 
la Commission des Transports du Québec a 505 
est. rue Sherbrooke, a Montréal, dans les quatre 
(4) jours suivant la date de la première publication 
tière publication: 8 mars 1976 
2!ème publication- 9 mars 1976 
3lème publication 10 mars 1976

SIGNE SAINT-PIERRE 6 EYMARD.
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES 
REGISTRATION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambra de la Familla 

(DIVORCES)
NO:500-12-058467-766 
DAME THERESE ROUSSEAU

Requérante
-VS-

NORMAND CLOUTIER

PAR ORDRE DE LA COUR. ITntImê. NORMAND 
CLOUTIER, est requis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours suivant la dernière publication de 
cet Avis, une copie de la Requête en Divorces a 
été déposée au Bureau de la Cour Supérieure Divi­
sion des Divorces. 10 est. rue Craig. Montréal. 
Québec, é son intention

MONTREAL le 5 mars. 1978 
A BEAULIEU. R A C S M 

GURMAN. MARCOVITCH 1 AUMAIS 
80 ouest rue St Jacques 
Suite 800
Montréal. P O 849-4185 
Procureurs de la Requérante

Avis est par Iqs ésentes donné que le contrat en 
date du 17 février 1976 par lequel MORTON 
RANDOLPH B C0 a transporté et cédé toutes ses 
dettes de livre présentes et futures é la Banque de 
Montréal, à titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'enregistrement de 
Montréal le 1er mars 1976 sous le numéro 
2670935 Banque de Montréal le 1er mars 1976

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 9 février. 1976 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables a Ontario-Québec Personnel 
Leasing Services Ltd. a été enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division d'enregistrement 
de Montréal le 27e jour de février 1976. sous le 
numéro 2670822 Ce 4e jour de mars. 1976 LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 24 février 1976 è LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 
ou futures, payables é RHINO TH0GS LTD — LES 
VETEMENTS RHINO LTEE a été enregistré au bu­
reau d'enregistrement de ta division d'enregistre­
ment de Montréal le ter jour de mars 1976. sous 
le numéro 2671081 Ce 3lême jour de mars. 1976 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE 0E QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0 : 500 05-002731-766

LUCIE THERRIEN, enseignante, des Cité et District 
de Montréal et présentement résidant au 4666 
Boulevard Gouin est, demanderesse versus. 
KORPONAY TIB0R. des Cité et District de Montréal 
et présentement résidant et domicilié au 3255. rue 
St-Zotique. appartement 6. détendeur Par ordre de 
la Cour Le détendeur. Korponay Tibor. est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours suivant la dernière publication de 
cet avis Une copie du bref de la Déclaration et de 
l'Assignation a été laissée é son Intention au bu- 
reau de la Cour Supérieure de Montréal Montréal 
ce 4e jour de mars 1976 Claude Dufour protono- 
taire CSM Mes Gamerofl. Fenster. Kandestin. 
Kugler S Kay avocats suite 2204. 800 Place Vic­
toria. Montréal. Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 500-05 019589-751,
HENRI GRENIER résidant et domicilié au 4573 rue 
Papineau, dans les cité et 'district de Montréal.

demandeur
-VS-

RENALO ARNEAULT, résidant anciennement au 48 
rue laurier. Terrebonne Québec, présentement de 
lieux inconnus.

UC'“'hl"Ul

PAR ORDRE DE LA COUR 
PAR ORDRE DE LA COUR, le défendeur RENALO 
ARNEAULT est par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de trente (X) jours, è comp­
ter de la dernière publication Une copie du Bref 
d Assignation et Déclaration a été laissée au Gratte 
de la Cour Supérieure de Montréal è son Intention 
MONTREAL, lé 3 mars 1976 
Mes Pagé. Duchesne. Renaud 6 Desmarais 
500 Place d Armes, suite 2260.
Montréal. Québec 
Procureurs du demandeur

AVIS
Prenez avis que la compagnie Victor Tatone 
Inc ' demandera au Ministre des Institutions Fi­
nancières la permission d'abandonner sa charte 

CLAUDE HAMELIN
Procureur de la compagnie

AVIS est par les présentes donné que Marie Do­
rothy Louise Budden. secrétaire, de 6412 
Sherbrooke ouest. Montréal, fera application au 
ministère de la justice pour changer son nom è 
Marie Dorothy Louise Runclman.
Schlesinger et Schleslnger 
avocats
1010 ouest St Catherine,
Montréal.

AVIS f

Il est ordonné au défendeur-intlmé JOCELYN 
LEVESQUE pour qui des copies conformes du brel 
et de la déclaration ont été déposées au greffe de 
cette cour, de comparaître au greffe de la cour 
dans un délai de trente (X) jours suivant la der­
nière publication de cet avis

A BEAULIEU 
PR0T0N0TAIRE

Montréal, le 4 mars 1976

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dat Divorces)

NO 500-12-058654-769 
DAME THERESE HEBERT

Requérante
-vs-

JEAN-PAUL LANGEVIN
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé JEAN-PAUL LANGEVIN est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
60 jours de la dernière publication Une copie de 
ta reqquête en divorce a été laissée ê la Division 
des Divorces è son intention Prenez de plus avis 
qu'é défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera è obtenir contre 
vous, par défaut un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 4 mars 1976

(S) A BEAULIEU 
REGISTRAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500 02-032 771-755 
JEAN-CLAUDE AUBIN.

Demandeur

GUY SWEENEY.

CLAUDE DAY.
Défendeurs

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur. CLAUDE GAY est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de trente (X) 
jours de la dernière publication 
Une copie du bref d assignation et de la déclara 
bon a été laissée au greffe de ta Cour Provinciale 
de Montréal è son Intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'é défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou dé­
fense dans les délais susdits N demandeur pro 
cédera é obtenir contre vous par détaul un juge­
ment de cette Honorable Cour 
MONTREAL, le 23 février 1976

(S) A Beaulieu 
Greffier-adjoint, C.S.M

VILLE D'OUTREMONT 

AVIS PUBLIC

Aux propriétaires Inscrits, le 3 mars 1976. au rble 
d évaluation alors en vigueur dans la Ville 
d'Outremont. é l'égard d'un immeuble situé dans 
les zones R-B/1. R-B/2. M, C-A/1 R-C/2 et P-A/1 
tel que ci-dessous décrites, contiguës è la zone R- 
C/1. savoir
R-B/1 av Ducharme de 1685 é 1835. av Dunlop 
de 903 8 965. de 900 4 956. av Hartland de M3 é 
965. de 904 é 962 av North de 1629 è 1727. de 
1818 è 1726. av Pratt de 905 ê 1043. de 906 è 
9M. av Wilder de M5 è 941. de 906 é 976. av 
Glendale de 1780 è 1820 
R-B/2 av Ducharme de 1660 è 1662. av Van 
Horne de 1660 é 1676. av Rockland de 831 è 
677. de 802 é 882
1-1 chemin Bates de 7 ê 69. de 20 è M. av Glen­
dale de 1601 ê 1819. av Pratt de 1065 è 1085. de 
1080 é 1090
C-A/1 av Rockland 905. av Ducharme de 1629 è
1647
R-C/2 av Ducharme de 1277 è 1399. de 1X1 è 
1627. de 1466 a 15X et 1646. av Rockland de 
911 é 999 av Davaar de 627 è 979. de 626 ê 
992. av McEachran de 621 a 697 de 820 é 904. 
av Dollard de 809 è 897. de 610 é 678. av Stuart 
de 819 é 699. de 820 è 878. av Wiseman de 806 
a 698 av Outremont de 823 ê 899. de 820 è 636. 
av St-Cyrll de 2 è 74. av North de 1634 è 1640 
P-A/1 av North de 17X é 1750 et lot cad 44 
subd P 201 è 204
Avis public est donné par te soussigné Greffier de 
cette Ville, que. lors d'une assemblée générale te­
nue le 3 mars 1976. le Conseil de cette Ville a 
adopté le réglement numéro 1044-35 Intitulé 

Réglement modifiant l'article 3548 du régle­
ment de zonage numéro 1044-1 et ayant pour ob­
jet de modifier le zonage en vigueur dans la zone 
R-C/t de la Ville, de manière ê y permettre une su­
perficie de plancher de 5.000 pieds carrés maxi­
mum pour commerce groupe i dans les habita 
bons pour personnes égées . ladite zone numéro 
R-C/1 comprenant l'Immeuble 900 av Rockland et 
le loi cad X. subd 2X de l'avenue North, étant 
délimité tel qu'il apparaît au plan annexé au régie 
ment de zonage numéro 1044-1. que les proprié 
talres parmi ceux ci-dessus visés et. s'il s'agit de 
personnes physiques, qui étaient majeures et ci­
toyens canadiens è la date du 3 mars 1976. sont 
habites è voter sur ce réglement numéro 1044-35 
et é demander, par voie de la procédure d'enre­
gistrement prévue aux articles 396 a è 396-0 de la 
Loi des cités et villes, que ledit réglement numéro 
1044-35 lasse l'objet d'un scrutin secret, moyen­
nant la présentation au soussigné, dans les cinq 
(5) jours suivant ta publication du présent avis, 
d'une requête signée, pour chaque zone contigu! 
è la zone numéro R-C/t. par au moins douze 
propriétaires habiles è voter eut le règlement en 
question en raison d'un Immeuble situé dans telle 
zone conttglfe ou par la majorité des propriétaires 
de cette zone contlgué si leur nombre est Inférieur 
è vingt-quatre

Pierre Faivre, o.m.a.
Greffier de la Ville

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D'OFFRES
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l ad- 
ministrateur régional des Services financiers et admi- 
mstratits. région de la Capitale, ministère des Travaux 
publics, pièce 108. 66. rue Slater. Ottawa (Ontario). 
Kl A 0M3 et portant sur (enveloppe la désignation et le 
numéro de (entreprise, seront reçues jusqu â 15 heu­
res, à la date limite déterminée On peut se procurer 
les documents de soumission par (entremise du bu­
reau de distribution des plans, pièce 110. 66, rue 
Slater. Ottawa (Ontario) K1A 0M3 sur versement du 
dépôt exigible.

ENTREPRISE

Numéro 78100/530R — Aménagement pay­
sager, programme d'aménagement du Gou­
vernement fédéral, phase III, Huit, Québec

On peut aussi consulter les documents de soumission 
aux bureaux des associations des constructeurs d'Ot­
tawa, Hull, Montréal et Toronto.

Date limite: mardi le 30 mars 1976 
Dépôt: 50.00 (dollars).

Le dépôt afférant aux plans et devis doit être sous forme 
d’un chèque visé tiré sur une banque é laquelle s'applique ta 
Loi sur les banques ou la Loi sur les banques d'épargne du 
Québec, établi é (ordre du Receveur général pour le Canada 
Il sera remboursé sur réception des documents en bon état 
dans le mois qui suivra le jour du dépouillement des offres

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées du dépôt déterminé aux documents de 
soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions.

W.R. Ewing 
administrateur
aarvlcet financiers et administratifs 
(capitale nationale)
Travaux publics Canada.

i



16 • Le Devoir, mardi 9 mars 1976 l’actualité économique

t

toronto
C Hidrogas 3000 99 96 99 +5
C Homestd 4300 $6 S3* 514 - 'A
C Hydro 1400 *744 7'/i l'à - >A
Cl BkCorn 5162 *26Vi 25% 26-14 
CIL 1000 *24'A 23% 24'/4 + 14
Cl Powr A 600 *1514 15'A 1514+ V4

Chute des cours
La Bourse de Toronto a connu sa baisse la plus accentuée depuis le 

debut de Tannée hier. On l’attribue à la réaction négative qui a suivi 
la hausse du taux de prêt de la Banque du Canada, et à la perspective 
que toutes les banques à charte au Canada remontent leurs taux d’in­
teret, sans tarder.

L’indice industriel a perdu 1.86 à 190,81, soit sa plus forte chute de­
puis le 3 décembre. L’indice des aurifères a perdu .93 32.87, celui des 
métaux de base .04 à 87.0 et celui des pétroles de l’Ouest 2.24 à 
216.83.

Le volume des échanges est passé à 2.52 millions d'actions, à com­
parer a 2.86 millions vendredi. La valeur a été de $21.9 millions, alors 
que vendredi elle avait été de $27.55 millions.

Le comportement des valeurs peut se résumer ainsi: Lundi, 163 
hausses, 315 baisses, et 210 titres inchangés.

Parmi les blocs de transactions, on a signalé 50,000 actions Yukon 
Consolidated Gold à $1.50 l'action, 25,000 Gibraltar Mines à $7 1-4, 
11,100 Alberta Gas Trunk A à $12 3-4 et 10,000 Moore Corp. à $46 1-8.

Banque de Montréal a perdu 1-8 à $15 3-4. Falconbridge Copper a 
perdu 5-8 à $8. Alcan, dont une filiale, Alcan Aluminum Corp., 
conipte fermer une usine à Riverside, Calif., a perdu 1-8 à $25 3-4.

Dominion Bridge a baissé de 1 à $21 1-2, Price Co. 7-8 à $15 1-8, 
Traders Group A 7-8 à $14 1-2, Northern Telecom 7-8 à $33 3-4 et Ban­
que Canadienne Impériale 3-4 à $26.

Great-West Life Assurance a gagné 2 à $61, Chrysler Corp. 1-2 à 
$20. Abibiti 3-8 à $13, Imperial Oil A 1-4 à $23 5-8 et Cominco 1-4 à $38

18500 37 26 35 + 13
40400 40 36 40 + 4

1000 495 490 495 - 5
610 455 450 450 - 5

1620 *6% 6 Va 6% + %

C Manoir 
C Marconi 
C Merrill
C Ocdental 806 *1214 12'/4 12% - 'A
CPInve 5680 *18% 18% 18% - %
CPInvepr 795 *37% 37 3L -114
CP Ltd 14957 *16% 16'A 16%
CPL4p

CdnTIre

CUtlUpr 
CU 10'A
c uni w 
C Vickers 
CWN G4 pi 
Canbra 
Canron 
CapitDiv 
Gara 
Carl OK 
Carl B p 
Cassiar 
Celanese 
Celan 175p 
Charleroi

Chlmo 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
Claiborne 
Coch Will 
Cockfield 
CombMet 
Cominco 
Com Cap 
C Holiday I 
CHIns Ap 
Comtech

100 *7'A 7’A 7'A + 14

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
V«ntM Haut Bat Farm. Ch.

AbitbilO

Akaitcho

AltaGF
Alcan

Alyoi
All-C

Alminex

Argosy
Argus

Industrielle»
100 230 230 230 -10

3600 350 335 340 -10
2800 88 86 87 + 5

30105 $13 12% 13 + %
520 $50% 50 Va 50 Va - %
470 $14% 14 Va 14%
100 $14% 14% 14% + %

7500 11 11 11
5800 28 25 28-3
600 200 200 200 -15

4400 $5% 5 Va 5% - %
z50 95 95 95

36200 38 35% 37 Va +2 Va
5870 $10% 10 Va 10Va - Va

1 3615 $9% 9 Va 9 Va - Va
17555 $13 Va 12% 12% - Va

z70 $56 56 56
.2*140 140 140

675 $25 Va 25 Va 25% - Va
14337 $25% 25% 25% - Va

400 $13% 13% 13% - Va
1305 $25% 25 25Va - Va
200 240 240 240 -10
100 $9 9 9 - Va
730 $5% 5% 5 Va

r z60 $12 Va 12 Va 12 Va
p 330 $37% 37% 37 Va - Va
i 348 $26% 26 26 - Va

5700 310 290 310 +10
4000 48 44 44 —5 Va

32500 7 6 7 + Va
130 $10% 10% 10% - Va

> z20 $26 26 26
2700 99 97 99 +4
1404 $23 Va 23 23 Va
z40 8 8 8

Vantat
400 
z S0 

1020

BellCpr 
Bell D pr 
Bell 2.28 
Bell Can W 33875 
BethCopA 700 
BigNama 8000 
BlakwodA 700 
Block Bros 650 
Bombrder z60 
Border C 680(

S7 
395 
290 
240

BovisCor 1500 97
BowValy 6700 
Bralor Res 550 
Bramalea 1800 
Brameda 1700 
BrcscanA 15203 
Brascan B z50

Haut Bat Farm. Ch.
$25'/a 25% 25% - Va 
S487/b 48% 48%
$25% 25,/a 25'/2 - Va 
335 310 320 -35
$13% 13% 13 Va + % 

12 Va 11 11 -2%
7

390
260
218
96

7
390
290
230
96

Brenda M 2800
7508

125
500
227

Bridger 
Bright A 
Brinco 
BC Forest 
BC Phone 1700 
BCPh4'/ap zlO 
BCPh 5% p z25 
BCP7.04p 600 
Brunswk 3803 
Budd Auto 300 
Bulora Cor 6500 
Burns Fds 1465 
CAEA 
CFCN 
Cad Frv 
Cad Frv A

- 5

+ 12
- 3

$17.% 17% 17 Va + Va 
250 245 245 - 1
$6Va 6% 6% - Ve

195 195 195
$12Va 12Va 12Va - Va
$12% 12% 12%
$6% 6Va 6% - Ve

485 435 465 +25
$8% 83/a 83/a - Va

410 410 410
$22 22 22 
$12 11% 11% - %
$44% 44% 44%
$60 60 60 
$18Va 18% 18%
450 440 450 +10

Con Bldg 
ConFardy 
C Durham 
C Marben 
C Morisn

ConsGas 
Control F 
Conwest 
Cop Fields 
Corby vt 
Corby B 
Cornât Ind 
Corp Food 
Coseka R 
Costain R 
Costin R w 
Craigmt 
Crestbrk 
Cstland 
Crwn Life 
C Zelrba A 
Crush Intl 1720 $11

1400 390 390 390 + 5
475 $42 41 41 - 1
225 $47 47 47 - %

3184 $50 49% 50 - Va
10550 $11% 11 Va 11% - Va

z!5 $60 60 60
100 $26% 26 Va 26 Va - Va

10720 350 320 330 -40
100 $21% 21% 21% - %

• 200 $8% 8% 8 Va
Z100 380 380* 380

500 $21% 21 Ve 21% - Va
5000 33 33 33 + 3
425 $6 Va 6 6 - Va

12625 350 340 340 -15
z80 $24% 24% 24%

1300 $8 • 7% 7%
5475 $6 Va 6 Va 6% - Va

z50 $17 17 17
100 350 350 350

5000 11 11 11 - %
900 $9 Va 9 9 Va

2950 104 100 100
24982 $20 Va 19% 20 + %

400 $7% 7 Va 7 Va
560 $9 8% 9 + Va

1000 220 220 220
2600 39 37 Va 37 Va + Va

200 455 455 455 - 5
5207 16 Va 16 Va 16 Va - 1
9460 $38 Va 38 38% + %

800 300 300 300
1000 340 325 325 -25
300 $18% 18% 18% - %
100 400 400 400

5000 57 54 54 - 6
300 $5 Va 5 5 - %
725 $36 36 36 - Va
100 $16% 16% 16% - Va

v 285 $16 16 16
400 ,253 250 250 - 3

3850 345 340 340 + 5
500 61 61 61 + 1

9000 42 36 40. + 2
3600 170 170 170 - 2
8100 30 28 28 - 3

• 500 150 150 150 - 5
16400 78 75 75 - 3

» 400 230 230 230 +10
4400 370 365 370
7244 $12 Va 12 Va 12 Va - %
1000 300 300 300
600 380 375 380 + 5
133 130 130 130
100 $17% 17% 17% + %
z15 $16% 16% 16%
300 465 460 465 + 5
100 $6 Va 6 Va 6 Va - %

7300 350 340 340 -10
300 $9% . 9% 9%
500 315 315 315

2325 $6 5% 5% - Va
500 450 450 450

Z120 8 8 8
z25 $52Va 52% 52% 
175 $18% 18Ve 18%

$6
48

$11 Ve

5%
47

6 - Ve
48-2

10% 10% - %
1556
600

3500
z20

$11% 11
$8

$10Va

11 
8

10 Ve - Va

Cuvier M 
Cyprus 
Daon Dev 
Daon A

1300 96

Ve
lOVa 10% - % 
96 96 +1

100 $9% 9% 9% + %
300 $7 Va 7 Va 7Va 

1900 $6 Va 6 Va 6 Va

CalPowA 1020
$15% 15% 15%

% D Aragon 6500 16% 16 16-3
Decca R 160 485 485 485 - 5
Denison 826 $59% 59% 59% + Va 
Dicknsn 1855 $6Va 6Va 6Va - Va

z50 $28% 28% 28%
Asamera 2900 $8% 8% 8%
Asbestos 500 $26% 26Va 26% + Ve
Ashland C 1000 $9% 9% 9% + Ve
Ashland pr z30 $18'/a 18Va 18Va
AtcoA 5800 $15% 15Ve 15% - %
Auric Res' 1533 34 33 33 +lVa
AtoHardA 300 $14% 14 14 - Ve
BC Sugar A 430 $21 Va 21 Va 21% + Va 
BP Can 7340 $10% 10 10 - %
Bad Boy 3900 450 440 445 - 5
Ballndery 9500 17% 17 17% + %
Banister C 2955 $8% 8% 8% + %

Cal P4p 
Cal P7p 
Cal P 7% p 
Calmor le

zS 
z20 $73 
z61 $793/ 

1700 65
Cam Mine 13850 40
Camflo 9500 $11% 
CChibA 400 430 
Camp RL 1925 $26% 
Campau A 2200 $5%
Campau7p 1000 $8
CanCemL 1300 $11%

BankBC 500 $23% 22 Va 22 Va
BanKMtl 11791 $15% 15 Va 15%
Bank N S 4516 $39% 39 Va 39 Va
Bankeno 4100 255 250 254
BCdnNat 400 $15% 14% 14%
Barex 700 12 12 12
Bartaco 300 160 160 160
Baton B z50 $8 8 8
Beavr E A ZlO 410 410 410
Becker B p 100 $8 Va 8 Va 8 Va

C Cem L p 
Can Dev p 528
CanMall A 100 
CNorWest 5400 
Can Perm 6950 
CSafwayp 
CS Pete 
CCablesy

$99

27% 27 Va Discovry 16800 75 70 70 — 2
40% 40% DistTrA 100 350 350 350 + 10
73 73 Doman 1 2585 $11% 11 11% + Va
79 79 Dome 1295 $42% 42% 42% + Va
60 60 -10 Dome Pete 1255 $35 34% 34% — Va
38 Va 40 +1% Dom Angp 150 $42 42 42 — 8
11% 11% - % D Bridge 750 $33 32% 32Va — 1

415 415 - 10 D Explor 1000 25 24 24
26 26% + Va Dofasco A 16855 $27 Va 27% 27%
5% 5% + % Dom Store 2350 $17% 17 17 Ve — %
8 8 Domtar 1875 $25 24% 25 — Ve

11 11% + % DonleeM 300 $5 5 5 — Va
13% 13% - Dr Mc C A 1700 $15 • 14 15
98% 98% - % Du Pont 951 $20 Va 20% 20% — %
22% 22% + % Dylex L A 200 $7% 7 Va 7 Va — %
5% 6 + Va E-LFin 2050 $6 Va 6% 6 Va

19 19 E-L Fin w 700 105 105 105 — 15
79% 79% East Mal 7822 245 238 238 — 3

375 380 + 5 EastSul A 2400 170 166 166 —

$6 
$19 

z5 $79:
23760 390 

825 $15% 15% 15% - Va EstnCanS 500 $14 13% 13% - Va 
15

Bell Canad 21142 $45% 45% 45%-% CGE 525
Bell Apr zl2 $45% 45'/a 45Va CG Invest 400
BellBpr 245 $45% 45% 45% - Va CG Sec A 100

% CCablew 2119 190 180 185 -15 Estn Prov 100 250 250 250
1 CdnCel 4610 $7 6% 7 Ego Mines 36900 78 70 77

CC Man A 100 $28 28 28 Electro A 535 445 425 425
C Curtis 1000 48 48 48 - 2 Emco 245 $9% 9% 9%
C Ex Gas 4550 335 330 330 -10 Extndcar 391 $6 Va 6 Va 6 Va

% C Found 200 350 350 350 Falcon C 24331 $9 8 8
$26Va 26% 26% + Va 
$20% 20Ve 20%
$14% 14% 14%

obligations
200 270 270 270 - 5

6358 495 •460 490 + 30
100 $89 89 89 - %
900 350 350 350 -10
700 $5% 5% 5 Va - Va
300 $7% 7% 7 Va - %

Les prix dégringolent
Les prix ont considérablement baissé, sur un marché actif, lundi, à 

la Bourse canadienne des obligations.
Le court terme a perdu environ 30 cents. Les titres à moyen et à 

long terme ont baissé d’environ un point.
Quant aux obligations provinciales, elles ont perdu environ 1 1-2 

point, et les titres de sociétés environ 3-4 de point.
Les prêts au jour le jour étaient disponibles à neuf pour cent.

- h
Falcon 3577 $35 34Vj 34'/a + %
Farm Mer 100 S74k 7% 74t> - Vk
Fed Ind A 300 S5’/b 5H 54k - %
Fidelty M S 100 *5 5 5 - W
FieldsS 300 $11% im im
F City Fin 1400 *8 8 8

FordCnda 
F Seasons 
F Sea A pr 
Francana 
Frobex 2000 10 10 10
G&H Steel 410 *6 5% 6 + Va
GazMetr 1028 S6Vj 6'/j i'/i + 'A
G Oistrb A 550 SSSts 8'/j 8'/j - '/.
GMC 1823 *69 67H 68'.i + Va
GenstarL 3643 *22% 2!3/. 224k- Vu
GnstarLw 3600 SS3/. 84k 83/a + Ms
Gerinlstp 800 S6’/k 6’/b 6l'a - Va
Gesco Ois 200 440 435 440 + 5
GntMasct 27900 185 176 185 + 5
Gibraltar 66050 S74k 6’/e 74k + '/s
Glendale 400 198 195 198 + 8
Goodyear 200 *13V4 13'/4 13'/4 - '4s 
GMckayA 400 *644 6V2 6'/a — Va
Goalan 190 350 350 350
Granduc 2000 160 158 158 - 2
GtOilSds 200 *54k 54k 54k + Ms
GLNickl 1510 80 80 80 -5
GL Paper z90 S28’4 28'/. 28'4

197a 98% 99
1974 98% 99%
1977 102 >03
1977 98 98%
1978 101 101%
1978 102% 103'a
1971 99 V* 100
1979 84 84%
1979 96% 47
1980 101*4 102%

99 99%
1983 76% 77%
1994 •7% 98%
im 100% 101%
1996 45% 46%

pour des obligerions

Ottr* D»m.
GOUVERNEMENT OU CANADA

11* ’kr juin 
7 1er décembre 
A t'4 1er lev.
7 1er lull.
B te» 1er te».

C 944 1er avril 
•4k, 15 d6c. 
l'k 1er ocl.
D 7'a 1er ocl.
E 9* 1er «1 
•Vk 1er te». 1911 
4'k 1er stpt.
•'a. 15 juin 
1(P4 1er oct.

de ei.*. du 1er pv. ’917.
B Echangeables pour des 7% du 1er 
lév. 19N
C Echangjeoies pour «•t 9148. du lar 
avril 1914
O Echangeables pour des I4a*4 du 1er 

CCI 1984
E F changeable* pour de* *4k49 du 1er 
ocl. 1915.

PROVINCIALE*
BC Hyd. Iik 2 ianv. 1987 9*4 . 974k
(A) BC Hyd. tOISoct. 2000 101 1014k
N.B.E. 9. I* mal 1911 9*4k 974k
N.6.E. 104k 15 mal 1995 974* OO'a 
NF Labr. 104* 1S d*c. 1995 91 9C4k
N.B.E. 104k 15 Kl. .996 1004a 101 
(E) P. Ont 10'* 10 dOc. 1907 < 02 1024k
(B) NFLO 104k 15 oct. 1996 10145 1024*
(C) Pr Ont. 9 lar lull. 1991 97*5 904*
(D) Pr Ou* 94k lOnov. 200bl0l'* 1014»
Pr Que 1044, 4 sept. 1999 974k 90
Pr Satk. 9. 2 déc. 1901 1004* 101 +
Pr Sask 9?k, 3 nov. 2000 1004* 101'. 
Pr Sask 10, 2 d*c. 1999 W 97'k

Vt Hyd. 104*. N oct. 2000 02 03
Onl. Hyd. 104* 27 |an. 2001 10O 100',
Ont. Hyd 10'* X oct 2000 1 01'* 1043* 
Pr Mamt 9, 5 dOc. 1911 97 9l'k
°r Manil 10, 5 Mc. 1999 19 95'. 96'.
A.G. 74k, 15 Mc. 199147 I7H 044e 
Pr NB 74*. imars 1996-94 79’* 04'.
Man Tel •>. 1 mars 199-94 07>s **>.
iki Echangeables pour des l»4*

15 oct. 1913,
(B) Echangeables pour des 104a 

15 oct. 198i.

Otlre Dent.
(C) Echangeables oour des va 

1er luillet 1983.
(D) Echangeables nour dus 9's 

10 nov. 1983.
(E) Echangeables pour des 94*

10 déc. 2000.
OERVICBB PUBLIC*

AM* Gai UH 1 aoOl 1995 1 0246 703'* 
B*ll P/s 1 ivrll 1999 95 954k
BC Tel 10% I avril 1995 ts'a 95'/.
Mer-Tel 114* 15 luln 1990 lOO'i 1014k
Nor A Cen 9H 15 l.n, 1990 80 90
TrCdi PL 11Vk 20 Un. 1995 102 103

INDUSTRIELLES
Bell 8 1910 95' 1 964k
Ben 91k 1999 95! a 96
BC Tel 10'* 1995 96 98
Alcan I01* 15 nov. 199* 91'. 994a
B de AA 10!4 15 août 1900 lOlVa 102 
a. CISC 944 1 jan 1995 °9 99'.
Dolasco 104* 15 mal 1995 102 1024k

Dofasco 10H 15 mara 199a «O3. 9*4.
lmp OU 9>* 15 fév. 1995 95 954.

Banq Roy 10 Itr déc 1994 100’* iOI'.»
Sttlco 9*4, Itr avril 1955 «5 954.
C. 5ttlnb 10'k 15 déc 1994 100', loo’* 
O BTO 74., lar avril 1993 944 . 95'.
5eagramt 94k 1er luln 1995 994. 1004.
Stagra. 10’/* lar |ull 1900 1024* 1024* 
'PL 10!. 2 19V. I99t .01 1014k
Un Carb 10H 15 luln 1995 100'. 101 
(A) Echangeables pour des obligations 

de 94*4* échéant le 2 lenvler ttU. 
(8) Echangeables pour des obligations 

de 104. échéant le 1er déc. 1904.
(C) Echangaables pour des obligations 

da 10454* échéant 1* 15 dtc. 1904.
(DI Echangeables pour des obligations 

d* 715% échéant la lar avril 1979.
CONVERTIBLES

Ack Lands 74k 1988 105 -
Albor'o Cas Tr 74k 1990 125 —
Allsr Co ?' 1089 75 -
Ashland. 5 1993 7a 76
BAA.RT II. 1989 94 96
Consumer. Gas S4a 1989 72 —
Dont. Ttxtilt 54* 1992 83 15
Hudson Bay 6 1993 90 92
LAX. 9'k 1995 100 110
Moore Corp. 6 1994 96 97
Pacific Pater 5 1992 09 <1
Scurry Rainbo.v 74* 1908 78 80
LBT 9'. 1995 100 109

GLPapw 2170 $7% 7 7% + %
GN Fin 820 116 116 116 — 5
Gt W Life 590 $61 Va 61 61 + 2
GtWestS 1750 $6 Ve 6 6 — %
G West wt 1200 235 235 235 + 10
G Goose A 220 $5Va 5% 5%
Greyhnd 900 $19 19 19 — %
GuarTrst 2209 $74k 6îk 6îk-
Guard Cap z20 355 355 355 
GulfCan 2073 5314* 314k 314k-

Halilox D
27500 36 32 35 +3'/»

700 235 235 235 + 5
1775 240 240 240
600 490 480 480
448 $12 12 12 - %

Z180 94 94 94
t 500 $6 Va 6% 6%

300 $6 6 6 - %
2500 107 105 105 - 5
8600 $7% 7% 7% - %
876 $7 Va 7% 7% - %
900 $33 33 33

1000 210 210 210

H Group A
HamTr
Hardee

H Wood 
Hawkers 
Hayes DA

Homco A
HomeA 154Ï3 $34'/k 33V. 3344 - 4k 
HomeB 115 S29Vs 29V. 29V5
Horne Pit 280 365 365 365 -20
HudBayA 5800 519H 19'4 19V. - Va
Hud Bay B 300 S!9Va !9'/5 19'/5
H Bay Co 2315 5184k 18V. 184k - Vb
HB Oil Gas 870 538 374* X
HurEriA 1150 S25H 24H 25-44 
HurEri7V. 1000 5204k 204k MV. - V.
Husky Oil 2125. S203/. M'/i MV. - 4k
Husky Ew 940 S64k 6Vk 64k — Va
Hydra Ex 19520 35 3IV5 35 +4

600 300 300 300
2800 SIS”» 10V. 184* - V.
3000 126 125 125
6639 SlO’/k 104* 104* + 4k
2500 199 191 191 - 9

540 527V. 27 27V. + Vk

Hy'sLtd
IAC
iTLInd
tUIntl
IWCCom
Imasco A

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
pour faire la livraison du 

journal LE DEVOIR

Montréal
et

Banlieue
Excellentes routes disponibles

844-3361

ImpOIIA 23715 S234k 23'A 234k + V.
Indat 700 S13V. 13V. 13V. - Va
Indusmln 300 S9V. 94k 94k
IndAdhes 100 SIS 15 15 •- Va
Inland Gas 425 $9Vs 9V. 9V. - 4k
InlandGp 120 i!04k 10% !04k
Inter-Clty 370 490 480 480 -15
Inter C B w 2150 282 265 265 -M
Inlrmetco 100 S7V. V/a V/a
IBM 379 52554k 255 255 +2'/k
Ini Mogul 1113 285 MO 281 - 2
I Mogul A 1100 59’k 94* 944 - '4
IncoA 10948 $314k 31'A 314k — Vk
IncoB .75 5314k 314k 314k
IntObaska 2500 14 14 14 - Vk
Interpool 300 SlIVa 114k ll'/k + Vk
Intpr Pipe 6775 $1344 13H 134k — H
Int Pipe w 2275 45 45 45 -3
Ipsco 600 $144* 144* 144*
Inv Group 300 S7!k 7H 7’k
InvGrpA 10250 S73A 74k 74*
InvGrpSp 200 SI44k 14H 144k - 4k
ISO 25000 164 124 157 + 34
IvacoA 900 510 9’k 10
Jannock 407 S6'k 64k 64k
Jannock A 327 $124* 12Vs 124* + '4
Jannock B 100 SIIH UH IIH-Vk
Jannock D 627 S6V. 6 6V. + '4
Janoc6p rlO $504* 5144 50V.
Joliet 500 14 14 14 -1

/es options
Abitibi May 12Vs20 100 
Alcan May 22'k 10 S4'A 
Alcan Aug 224k 0 $5 
Bk MH Nov 174k 7 150 
Brascn Nov 12V5 3 105 
CP Ltd May 15 10 165 
CP May 174k 5 40
CP Nov 17V5 3 180
lmp O May 224k 1 $3 
lmp O May 25 S IX 
lmp O Nov 25 3 *3Vk
Inco May 25 2 *7
Inco May X 0 S3H
Inco Aug 25 1 5744
Inco Aug X 0 S4V.
Inco Aug 35 22 155
Mass F May M 1 Stl4k 
MassF May 22'k 3 *94* 
Mass F May 25 5 S79k 
Mass F May X 21 MV> 
Mass F Aug X 10 *444 
Mass Fer Nov X 6 *54* 
Moore May 45 1 *4
Shell May 17'/» 5 65

115 110 13
44k 4V. 25îk 
54k S4k 25H 

165 165 154*
2 IIS 12H

185 175 16H
65 SO I6H

24k 180 16H
3'A 3Vb 234k 

IX 135 234k
4 34k 234k
74k 7’A 31'/» 
3H 34k 31V» 
IV. 0 31'/»
44* 4H3l4k

170 165 31V»
UH 11'/» 31'4 
9H 9'k 31'4 
7'k 7H31V. 
3H 34* 31V.
5 5 31'4
6'A 54* 31V.
4'A 4'k 464k

90 70 104k

NOMINATION 
LA CORPORATION 

PREMIÈRE QUÉBEC

M. MAURICE ARCHER

iïw»^

M. E.N. Riesman, président et 
directeur général de la Corpora­
tion Première Québec, de 
Montréal, est heureux d’annon­
cer la nomination de M. Maurice 
Archer, ingénieur, au conseil 
d’administration de la com­
pagnie. M. Archer est président 
du conseil d'administration de la 
firme d'ingénieurs conseil 
Archer, Seaden et Associés, de 
Montréal.
Autrefois vice-président de pre­
mier rang du Canadien National, 
M. Archer a également été pré­
sident du Conseil des Ports Na­
tionaux, à Ottawa. Il est présen­
tement vice-président de la 
Commission du Système métri­
que et administrateur de C.N. 
Tower Ltd. M. Archer occupe 
également le poste de président 
du comité des ressources finan­
cières de la Croix-Rouge cana­
dienne.
Ayant ses bureaux à Montréal, la 
Corporation Première Québec 
est une société immobilière 
oeuvrant à la réalisation de pro­
jets conjoints, dans la région de 
Montréal et à Edmonton, avec 
d'importantes compagnies im­
mobilières canadiennes dont les 
actions sont cotées en bourse.

Jorex Ltd 5500 26 24 24 - 3
Joutel 1200 38 38 38 + 3
Kaiser Re 7350 $11% 11% 11% - Va
Kaiserwt 4425 $8% 8 Va 8 Va
Kam Kotia 11600 71 67 67 - 4
Kaps Iran 1650 220 211 211 - 9
KeepriteB 2956 $7 6% 7 + Va
Kelsey H 300 $10 9 Va 9% + Va
Kenting 100 $11 11 11
Kerr A A 970 $11% 11 Va 11% + %
K Anacon z55 19 19 19
Koffler A 100 460 460 460 -20
Koffler A p 200 $7 Va 7% 7 Va - Va
La Luz 300 $7 7 7
Labatt A 3180 $17% 16 Va 17 - Va
Labatt Ap 145 $17% 17% 17 Va - Va
LabMin 900 $33 32 Va 33 + 2
Lacana 1660 395 390 395
LOntCem 2000 420 410 410 -10
LShore zllO 245 235 245
Lakehead 6500 23 22 23 + 1
Laurasia 1000 43 43 43 - 1
Lau Fin 1305 $63/a 6% 6 Va - %
Lau Fn 140 1100 $15% 15 Va >5 Va
Lau F 2.00 100 $22 22 22 - Va
Leigh Inst 3800 255 250 255 - 5
Levy 260 $13 13 13 - Va
Levy Apr 200 $5% 5% 5%
Liberian 500 $16 16 16
LL Lac 400 160 160 160
Livingsto 400 $13% 13% 13% + Ve
Livingw z27 $9 Va 9 Va 9 Va
LobCo A 250 $5 Va 5% 5%
LobCoB 100 $5 Va 5 Va 5 Va + Va
LobCopr 170 $22 Va 22 Va 22% + %
Lob Ltd Ap 450 $14% 14 14
Lob Ltd Bp z20 $15 Va 15 Va 15%
Lochiel 2400 112 110 110 - 3
LoebM 300 320 315 320 + 10
Lost River 1400 240 235 237 + 2
Lytton M 4110 80 78 80 + 1
MDS Helth 1500 285 275 275 -15
MEPC 125 $6 6 6
MICC 100 $11 Va 11 Va 11 Va - %
Maclarn B 100 $31 31 31
MclanHA 305 $9 Va 9 Va 9%
MB Ltd 11935 $22% 2! Va 21% - %
Madeline 800 234 230 230 - 4
Magnetcs 500 53 53 53 - 3
Maislin 1 100 370 370 370
MajstcWil 575 285 285 285 + 4
Man Bar 500 80 80 80 - 3
M Lf Gard z25 $21 Va 21 Va 21 Va
MLf Mills 100 $27 Va 27 Va 27 Va
Marcana z88 9 9 9
Maritime 210 $16% 16 16% + %
Mar T 940 600 $9% 93/a 9%
Mass Fer 61518 $31 Va 30 Va 31 - %
Mas F 2 50 z25 $25 Va 25% 25 Ve
Malgmi A 2800 $17 16% 163/4 - Va
Mc Adam 1000 45 45 45 + 1
McGraw H 300 475 475 475 -15
Mc Intyre 305 $44 42% 44 + %
McLaghln 100 $9 Va 9% 9%
Melchers 500 290 290 290 + 10
Melton RE 500 385 380 385 - 5
Mentor 4100 180 175 180
Mercantil 2365 $15% 143/a 15% - %
MerlandE 20300 295 291 292 - 3
Met Stor A 200 $15 15 15
Midrim 1000 12 Va 12% 12 Va - %
Mindamr 2000 18 18 18
Minrl Res 4023 120 118 120 + 5
Moffat A 100 $73/a 73/a 7% - %
Molson A 150 $17Va 17% 173/a - %
MonetaP 500 32 32 32
Mtl Trust 900 $13 13 13 - %
Moore 20903 $46% 46 46% - %
Mt Wright 2000 20 20 20 - 2
Multi-Mi 3600 46 45 46 + 1
Multi Acc 9200 325 300 300 -45
Murphy 1200 $5 5 5
MymarM z56 46 46 46
N B Cook 100 135 135 135
NBU Mine 2200 260 250 250 - 5
NaChrs 1 3950 $5% 5% 53/4 - Va
Nat Drug 100 $5% 5% 5% + Va
Wat Pete 1000 30 30 30 + 2
Nat Trust 403 $15 15 15 - 1
Neonex 6700 173 168 173 + 4
NB Tel 1700 $15 15 15
NB Tel Ap z75 $14% 14 Va 14 Va
N Dimens 1000 20 20 20
N Senator 9000 12 11 11 - %
N York Oil 7000 38 38 38 - 2
Newconx 100 420 420 420
NfldLPA 200 $11 11 11 + %

Nomination à Sidbec et 
Sidbec-Dosco Ltée

Pierre Côté

Le président directeur général 
de Sidbec, M. Jean-Paul 
Gignac, a le plaisir de faire part 
de la récente nomination de 
monsieur Pierre Côté aux Con­
seils d'administration de Sidbec 
et de sa liliale Sidbec-Dosco 
Ltée. M. Côté est président de 
Laiterie Laval Limitée et admi­
nistrateur de nombreuses autres 
entreprises.

Nfld Te 975 100 $19% 19% 19% - Vk
Nia Wire 100 $6 6 6 -6V»
Nick Rim 6300 12 11% 11%
Noble M 1000 32 32 32 + t
Nome Ind 600 400 400 400
NorandeA 9024 $35 34% 34%
Norbaska z400 15 15 15
Norcen 20346 $12% 12% 12% - Vk
Norcen B 535 $22% 22 22% - H
NorcnISO 900 $22% 22 22 - '/k
Norcen w 5100 263 251 255 - 5
Norlex 3000 16 15 16 + 1
NC Oils 700 $6% 6V4 6V4 - H
N Canada 2000 37 37 37 + 1
N Telcom 4604 $34% 33% 33% - H
NTocmBw «60 $143/4 14% 14V» - H
Northaat 9483 $5% 5 S'/e +22
Northfd 6000 11 10 11 + 1
NWUtilp z5 $41% 41'/4 41V.
NSSavngs 105 $13% 13'/4 13V»
NowscoW 2575 $11% 11 11%
Nu-Wst A 8150 $14 14 14
Nudlama 1000 31 31 31 - 1
Nufort Res 13734 39 38 38
Numac 700 $103/4 10% 103/4
OSFInd 810 380 375 375 -10
Oakwood P 20700 155 148 153 + 7
Obrien 10900 85 81 81 - 4
Ocdentl Pt 100 $15% 15% I5H + Vk
Ocelot Ind 600 $9% 9% IVa + W
Okanagan 500 $7% 7Ve 7H + H
OrchanA 1100 270 265 265 - 5
Oshawa A 2370 $5% 5V4 5 V»
PacCoper 7100 74 65 74 + 13
Pac Pete 4340 $29% 29 29% - %
Paloma P 2000 190 185 185 + 1
PamourA 13500 465 455 460 - 5
PanCentr 1100 109 105 109 + 4
Pan Ocean 45406 $13% 12% 12% - Va
Pancana 1 1000 76 76 76 - 1
PanCanP 1525 $20 Va 20 Vt 20%
Patino NV 1420 $12% 12 12 V» + %
Paulin A 400 285 285 285 + 10
PeBenO 4250 235 228 228 -17
Pembin A 200 360 360 360
Pennant 3300 365 355 360 -15
Penningtn 3400 $10 9 Va 10 + Va
P Dept S 746 320 310 320 + 5
Petrol 800 135 132 132
PeytoOils 1900 385 380 380 -15
Phillips Cb 100 $93/4 93/4 93/4 - %
Pine Point 1590 $31% 31 Va 31% + %
Pitts B 200 $6 6 6
PittsC 205 $5% 5% 5%
PlaceG 6500 35 34 35 + 1
Placer 300 $22% 22% 22% - %
Plysr 840 200 $23% 23Va 23%
Pominex 3000 46 45 45 - 3
Ponder 2000 57 56 56 - 1
PopShops 5800 485 475 475 - 5
PowCorp 800 $10% 10 Va 10%
PowCrppr 132 $27 27 27 + 1
Precamb 3750 75 74 74 + 2
Preston 3200 $16% I6V0 16% - Va
Price Co 1400 $153/4 15% 15% - %
Puma P w 1500 43 43 43 - 5
Qasar Pet 1200 350 345 350 + 5
Que Man z25 8 8 8
QMattgmi 500 29 29 29 + 3
QueSturg 6600 157 149 149 - 1
QueTel z50 $15% 15% 15%
Radiore 2000 15 15 15 - 3
Ram 1200 305 299 305 + 5
Ranger 18610 $17 Va 16 Va 163/4 + Ve
RankOrg A 1450 275 275 275 -25
Readers D 1200 $12% 12 12 - Va
RealtyA 100 285 285 285
RedpathA 275 $233/4 233/4 23% - %
Redstone 13200 106 101 101 - 1
Reed Pap A 1043 $24% 24 24
ReedOsIr A 1096 $63/4 63/4 6%
Reichhold 400 $223/4 223/4 223/4
Reichwt 100 $113/4 11% 113/4 - Va
ReitmanA 250 $133/4 133/4 133/4 - %
Repub Res 2500 68 68 68 + 1
ResServic 1200 200 200 200
Revelstk 200 $12% 12 12
RevnuPrp 8260 81 79 81 + 1
Rileys D 1000 100 100 100 - 5
Rio Algom 1107 $34% 34Ve 34 V. - %
R Little 1000 185 170 170 -20
Rolland 200 $7% 7'/4 7 V. + Va
Ronyx Cor 500 75 75 75 - 5
Rothman 140 $17% 17% 17% - Va
Rothm A p 100 $67 67 67 - 2
Rothm2p 3155 $16% 163/4 163/4 - Va
Rothmn w 310 260 260 260
Royal Bnk 3913 $28% 28% 28% - %
Royal Tr A 5520 $23% 23 23 - Va
RylT&M 100 $10 Va 10% 10%
Russel H 5388 $12% 12 12
Ryanor 1000 4 Va 4 Va 4 Va - %
StLCorpp 100 $56 56 56 +5%
Schneid 500 $10 Va 10 Va 10%
Schneid p B 785 $8% 8 V. 8V.
ScotLasal 300 275 275 275 - 5
Scot York 6100 225 220 220 - 9
Scotts 100 $8% 8V4 8V4 - %
Seagram 6890 $29% 283/4 283/4 - Va
Seaway pr 100 465 465 465 -25
SecoCem 100 $7% 7% 7% - »/4
Selkirk A 177 $12% 12V. 12 V.
Shaw Pipe 1300 $6% 6 V. 6% - Va
Shell Can 6411 $16% 16 16% - Va
Sheperd P 200 220 220 220
Sherritt A 7078 $7 Va 7V. 7%
Siebens 1050 $113/4 11% 113/4
Silverwd A 1460 $10% 10 Va 10% - %
Simpsons .2794 $7% 7% 7%
Simpson S 1046 $10 Va 10 V. IOV4 - %
SklarM 3300 215 211 215
SklarW 800 115 114 114 + 3
Skye Res 9000 315 290 315 + 10
Skyline H 900 370 370 370
Slater Stl 210 $9 9 9 - %
SlatWCan 650 $73/4 7% 73/4
Sogepet 1000 105 101 105
SonyCorp 100 $8 Va 8 Va 8% - Va
Southm A 720 $25% 25 25 - %
Spooner 1000 25 25 25 + %
StBrodcst 500 $8 Va 8 Va 8% + %
Stand 1 A 5300 $9 9 9 + %
StelcoA 4298 $28Va 28'/4 28% - %
Steep R 7300 206 190 190 -15
Steinbg A 375 $18% 18 Va 18% - 3/4
Steintron 500 460 450 450 -10
Strathrn A 300 132 132 132 + 2
SudCont 4000 31 30 31 + 1
Sulivan A 400 172 167 172 + 5
Sunbrst E 2000 13 13 13 - 1
SundaleO 47600 $8% 8 8
Superior E 3500 54 53 54
Surpasse 1540 200 195 195
Systems D 5500 285 280 285
Tara 1000 $14% 14 V. 14%
TeckCor A 7740 440 415 440 + 15
TeckCor B 4197 345 340 345
Teledyne 100 $53/4 5% 5% - %
Tex Can 1348 $28 27% 28 - %
Txsglf 2865 $32% 32 32%
Texmont 2600 18 17 18 + 1
Texore 7000 10 9 Va 10 + %
Thom Ind 1700 $6% 6V4 6H + 4k
Thom N A 800 $13% 13% I3!k+ '/k
Thom N pr 150 $38 Va 38 Va 38%
Tombill 1100 73 73 73 + 1
Tor Dm Bk 8639 $18% 18 18 - %
Tor Star B 975 $18 17% 17% - Ve
Total Pet 1300 $6% 6 6% + %
Total PAp 100 $13% 133/4 13% + V»
Traders A 2100 $14% 14 Va 14% - %
Trade 7 Va p 480 $36 36 36 - %
Trader 66w' 1200 280 250 250 -40
Trader 69w- 1100 475 460 475 - 5
TrCanRes 9900 70 68 69
Trans Mt 2080 $9% 9% 9% - %
TrCanPL 2413 $12 11% 11% - %
TrCan Apr z20 $65 65 65
TrCanBpr 300 $29% 29% 29% - %
TrCan Cpr 500 $39 39 39 - 1
TrCan Dp 1800 $52% 52% 52% + 1
TrCan w 59629 30 20 25 - 6
Trecolnc 300 455 455 . *55 + 5
Trlmac 100 $5% 5% 5'k + Vk
TrinChib 2000 15 15 15 + 2
TrizecCrp 710 $13V. 13 13 - «%
Trizec w 6500 27 26 26 - '/a
TurboR 745 145 145 145 - 4
Ulster Pet 1100 61 61 61
UnCarbid 150 $23% 23% 23% - %
UGasA 3820 $8 7% 7% - '/4
UGasftpr
UGas8%

Z40 $29% 29% 29%
600 $19% 19% 19%

UnionOil 300 $93/4 9% 9% - >/4
U Asbesto 115 495 495 495 - 5
UCdnShar 8120 $12 12 12 + %
UCanso 3725 $7% 7% 7H + Vk
U Corp B 250 $13 V4 13 V. 13%
UCorppr 400 $13% 13% 13% - >/4
UKeno 500 $9% 9% 9'k + H
U Siscoe 4050 $8% 8V. 8%
Uni Trust 100 425 425 425 - 5
Un Wburn 333 $8% 8% 8% - %
Un Wbn w 100 325 325 325
Univr Gas 2100 420 410 410
U Sections 100 375 375 375
UppCan 16500 135 123 135 + 12
VanDer 1200 390 390 390
Versatile 3360 $16% I6V4 16% + 3/4
Versatil A 12325 $16% 15% 15% + */4
Vespar 8000 22 21 21 — 1
Vestgron 225 $16 16 16
VicGTr 220 $25% 25% 25%
Villcentre 300 370 370 370
Voyager P 1950 $11% 11V. 11%
Vulcan Ind 220 $16% 16% 16% - V4

les devises
Afrique du Sud Hand 1 1410
Allrmugne Deutsche Mark 3048
Angleterre Livre 1 9181
Argentine Pan 0202
Australie Dollar 1 2493
Autriche Schilling 0539
Iklgique Franc 025129
Itresil Cruzeiro Novo 1007
Danemark Couronne 1603
Kspagne Peseta 0150
France Franc etranger 2185
Hollande Florin 3605
Italie Lire 001235
Japon Yen 003203
Mexique Peso 0790
Klal.x-t inix Dollar 9060
Norvège Couronne 1789
Nouvelle Zolande Dollar 1 0369
Suède Couronne 2250
Suisse Franc 3832

Le dollar canadien
Le dollar américain, en numé­

raire canadien, a clôturé lundi en 
perdant 3-5 à $0.9854, et la livre ster­
ling a fléchi de 3 4-5 à $1.9166.

A New York, le dollar canadien a 
monté de 31-50 à $1.0148 La livre 
sterling a perdu 2 3-5 à $1 9450

Los Estimations du Québec Inc.

J.-QUY BOUCHER CLAUDE CAUMARTIN GUY DICAIRE

Monsieur Roger Gamache, e.a., président de la firme “Les Estimations du Québec Inc." a le plaisir 
de faire part de la nomination de Messieurs Claude Caumartin, e.a., Guy Dicaire a.a.c.L, et J.-Guy 
Boucher, e.a., au poste de vice-président, exécutif, secrétaire administratif et trésorier-directeur- 
général respectivement.

M. Claude Caumartin, après avoir oeuvré pendant 5 ans dans le domaine de l'expropriation au mi­
nistère des Transports du Québec, est passé à l’entreprise privée, collaborant à d'importants pro­
jets, tant dans les sphères du financement, de l'expropriation que de l'évaluation municipale. Il a de 
plus occupé le poste de directeur du Service d’évaluation de la Ville de St-Bruno et jusqu'à sa ré­
cente nomination II dirigeait celui du comté de Verchères.

M. Guy Dicaire est bachelier ès art. Il fut successivement directeur du Service d'évaluation des Vil­
les de Lachine et Brossard. Il est membre agréé de l'Institut Canadien des Évaluateurs, de la Cor­
poration Professionnelle des Évaluateurs agréés du Québec et de l’Institut des Estimateurs munici­
paux du Québec. Il agit présentement comme personne ressource à la Conférence des maires de 
banlieue de la C.U.M. et au môme titre à TU.M.Q.

M. J.-Guy Boucher a plus particulièrement oeuvré dans le domaine municipal, ayant successive­
ment occupé dans Tex-CIté de Jacques-Cartier, les postes d'évaluateur, greffier adjoint et chef 
évaluateur jusqu’en août 1969 alors qu'il devenait l’évaluateur permanent et directeur du Service 
d'évaluation de la Ville de Longueuil, poste qu’il occupa jusqu’à sa récente nomination.

8695, rue Hochelaga, Suite 205, Montréal, Qué. H1L 6J5 Tél: 354-0050 
_______ Québec (418) 525-6266 Lachine (514) 637-3731

__éc/ios boursiers____________
Québécor: les ventes grimpeni 
de 8% et les bénéfices de 33%

Atteignant $16,990,167, les 
ventes du groupe Québécor ont 
grimpe de 8% au cours du pre­
mier trimestre de Texercice 
1976 alors que les profits ont fait 
un bond de 33' sur la même pé­
riode Tan dernier.

Par action ordinaire, les gains 
nets s'établissent à 28.7 cents 
comparativement à 21.6 cents 
pour les trois premiers mois de 
1975.

Le président et principal ac­
tionnaire de l'entreprise, M. 
Pierre Péladeau affirme dans 
son message aux actionnaires, 
que tous les secteurs d'activité 
ont progressé de façon satisfai­
sante mis à part l'imprimerie. 
Dans ce dernier cas, les correc­
tifs apportés récemment 
devraient donner des résultats 
bientôt.

On compte commencer en 
juin prochain la production 
commerciale sur la nouvelle 
presse qui est présentement ins­
tallée à l'Imprimerie Montréal 
Offset.

Knfin, M. Péladeau souligne 
que le Journal de Montréal a 
gagné 15,000 nouveaux lecteurs 
en 1975 alors que les rapports de 
TABC fixent a 162,990 le tirage

Quotidien du journal de la rue 
’ort-Royal.
A la Bourse, le titre se tran­

sige à $6 soit un demi-point seu­
lement au-dessus de son 

^plancher de 1975.

Seleo Mining Corporation Li­
mited de Toronto, Canada, et 
Moore McCormach Ressources, 
Inc,, de Stanford, Connecticut, 
ILS.A., par leur filiale à part en­
tière Pickands Mather & Com­
pany de Cleveland, Ohio, ont 
approuvé l'exécution d'un 
programme majeur de travaux 
sur les gîtes de •cuivre-zinc- 
argent-or de Détour, du canton 
de Brouillan. dans le Nord ouest 
québécois. Ce programme qui se 
continuera jusqu'au milieu de 
1978 coûtera environ $13,000.000 
et induera le fonçage d'un puits 
ainsi que les études souterraines 
des deux gisements Al et B déjà 
découverts.

Ces études souterrainés four­
niront des renseignements 
supplémentaires sur le tonnage 
et la teneur des gîtes minéralisés 
en mémo temps qu elles per­
mettront l'échantillonage en 
vrac pour des essais métallurgi­
ques du minerai, tout en four­
nissant des renseignements sur 
les meilleurs méthodes d'exploi­
tation.

La préparation du chantier 
commencera immédiatement. 
Le gouvernement de la Province 
du Québec vient de terminer la 
construction d'un pont sur la ri­
vière Harrieana, et il est en train 
de parachever une route de pé­
nétration permanente jusqu au 
site du gisement, soit quelques 
16 milles vers Touest.

Une évaluation préliminaire 
des résultats de forage à date, 
suggèrent que la zone B contient 
3,375,000 tonnes courtes à te­
neur moyenne de 4.49 pourcent 
en cuivre, 0.80 pourcent en zinc, 
1.15 d'onces d'argent et 0.036 
d'once d'or à la tonne, sur une 
profondeur de 900 pieds, 
abstraction faite du pourcentage 
de récupération et de dilution 
prévu au cours de l'exploitation.

•
La Commission des valeurs 

mobilières de l'Ontario accor­
dait tout récemment son appro­
bation finale concernant le pros­
pectus émis par la Chambre de 
Compensation d'Options de 
Montréal. Les résioents onta­
riens pourront dorénavant négo­
cier les options d'achat émises' 
par la Chambre de Compensa­
tion de Montréal et cela, dès 
Cinstant où la diffusion du pros­
pectus sera rendue possible.

' •

Le président du conseil et 
chef de la direction de Canadien 
Pacifique Limitée, M. Ian D. 
Sinclair, annonce la nomination 
de Thon. John N. Turner, à un 
poste d'administrateur de la 
compagnie.

La nomination a été annoncée 
a une réunion du conseil d'admi­
nistration de la compagnie te­
nue à Montréal hier.

WClCan 600 $20 Va 19% 19% - %
Wajax A 552 $14% 14 Va 14 Va - V8
Walk GW A 5950 $32% 32 32 - %
Warn Can 200 $7% 7% 7% - %
Wrintn 1925 $5% 5 5%
Weco Dev Z4 220 220 220
Wstburne 5683 $12% 113/4 113/4 - %
Wburn wt 1000 $7 7 7. - %
Wcoast Pt 800 $5 Va 5% 5% - %
W Pet A p 1200 $16% 16% 16% - %
Wcoast T 742 $24% 24 24 - %
WcostSVap 100 $52% 52% 52%
Wcoast w 3320 297 287 287 -12
Westeel 250 $15% 15% 15% - %
W Bcas A 5000 $11 Va 11 Va 11 Va
WDecalta 6895 $5Va 5% 5%
West Mine 500 274 274 274 + 10
WSupplsA 100 $27 27 27 - %
Wfield 109000 270 230 250 +50
Weston 225 $17% 17% IZîk + Vk
Whithorse 700 165 160 165
Whonok A 500 $73/4 7% 7%
Wilco 4600 22 22 22
Willroy 419 111 110 110 - 3
Woodreef 3500 68 66 68
Woodwd A 140 $21% 21% 21H + Vk
Wr Harg 1108 110 100 110 + 10
Yk Bear 2000 250 247 247
YukonC 57600 150 149 150
Zellers 5545 430 420 420 - 5
Zenmac 9000 5% 5 5% + %

Trust Units
BBC R un 1570 $13% 13% 13% - %
BBC R wt 7880 190 170 170 -30
BM-Rtun 8850 $14% 14% 14% - %
BM-RTwt 75466 217 200 208 -32
C Perm un 2215 $8% 8% 8%
Heitmanu 7900 $7% 7 7 - %
Heitman w 6000 35 27 28 - 7
TD Realty 3958 $27% 27 27% - %
TDReltw 4239 195 188 190 -25

fi REED
LES PAPIERS REED LTÉE

Avit d* dividende ordinaire
Avis est donné par les pré­
sentes que le Conseil d'ad- 
ministralion a déclaré un 
dividende de JT'ô' par ac­
tions ordinaires en circula­
tion sans valeur nominale 
ou au pair du capital-ac­
tions de celte compagnie, 
payable le 1er avril 1976. 
aux actionnaires inscrits 
aux livres à la fermeture des 
affaires le 15 mars 1976.
Avis de dhidende privilégié 
Avis est donné par les pré­
sentes que le Conseil d'ad­
ministration a déclaré un 
dividende de 50' par action 
sur les actions privilégiées 
en circulation, cumulatif, 
rachetables. convertibles et 
comportant droit de vote, 
d'une valeur au pair de 
$25.00 chacune, du capital- 
actions de cette-cpmpagnie. 
payable le 1er avril 1976 
aux actionnaires inscrits 
aux livres à la fermeture 
des affaires le 15 mars 
1976.
Par ordre du
Conseil d'administration 
S.S. Hultgreen
Toronto. Ontario 
le 4 mars 1976

bénéfices

Algoma Central Railway; pour 
Tannée terminée le 31 décembre: 
1975. $4,138,000, $1.26 l'action; 1974, 
$3,918,000, $1.20.

Canadian Reynolds Metals; pour 
l'année terminée le 31 décembre: 
1975. $5.137,000. $1.46 l'action; 1974, 
$6.214,000. $1.77.

Doman Industries; pour les trois 
mois terminés le 31 janvier: 1976, 
$247,000. huit cents Taetion; 1975. 
$246.000. huit cents.

Douglas leaseholds; pour Tannée 
terminée le 31 décembre: 1975, 
$145,000, 18 cents l'action; 1974, 
$115,000, 15 cents.

(iesco Distributing; pour les trois 
mois terminés le 26 décembre:
1975. $323.000. 31 cents l'action;
1974. $281.000, 27 cents.

Indusmln; pour Tannée terminée
le 31 décembre 1975, $1.985.273. 
$1.70 Taetion; 1974. $1,266,403. 
$1.08.

Keepritc Products; pour Tannée 
terminée le 31 décembre: 1975, 
$2.976,000, $1.51 Taetion; 1974, 
$2,272.000, $1.16.

llnican Security Systems; pour 
les six mois terminés le 31 dé­
cembre: 1975, $51,000. profit, 29 
cents Taetion; 1974, $397,000, perte, 
22 cents.

Wajax; pour Tannée terminée le 
31 décembre: 1975, $4.050,000, $2.80 
Taetion. 1974, $3,303,000. $2.36.

Canadian Kxport Gas and OU; 
neuf mois terminés le 31 janv.:
1976, $2.780.000. 34 cents Taetion;
1975. $1.414,000, 17 cents.

Canadian Imperial Rank of Com­
merce; trimestre terminé le 31 
janv : 1976. $38.730.000. $1.11 Tac­
tion 1975. $25.137.000. 72 cents

Canadian Manoir Industries; un 
an terminé le 31 déc.: 1975, 
$2.635,693. $1.59 Taetion; 1974, 
$2.332.304. $1.41.

Renting; un an terminé le 31 
déc. : 1975. $2.690,000. $3.38 l'action; 
1974. $1.333.000. $1.62.

National Trust; trimestre terminé 
le 31 janv : 1976, $2.111.000.56 cents 
Taetion; 1975, $1,553,000, 41 cents.

New Brunswick Telephone; Tan- 
née terminée le 31 déc.. 1975, 
$9,692.000. $1.68 Taetion; 1974, 
$7.390.000. $1 44

hors cote

Arjon Gold 
Beacon Mng 
Belleterre 
Crown Meakln» 
Graph Com 
,lnt SyUcoms 
Island T 71-4P 
Mass Fer 10 p c 
MCC Inv pr 
Modico 
Union Can

VINT! HAUT RAI

5000 7 7
10000 S S

1000 '» 1»
1000 30 M
200 S. SS

5000 47 47
50 *14 14

13725 (25 Vk 24H
1100 *24H 24’»
4100 50 40

200 >1 i

PUBLICITÉ FOSTER CIE 
LIMITÉE

T. DENIS JOTCHAM

au 3UIM UC avenue,
Jotcham vient d étre nomm< 
poste de président de Publ 
Foster Cie Limitée. Autre 
vice-président exécutif de 
gence, il est également pi 
dent du conseil d’admlnistra 
du Groupe Fosbec, une age 
qui se spécialise dans le ma 
ting au Québec, et présiden 
PromoVision Communicat 
Limitée, un groupe de spécii 
tes en promotion-des ver 
Ces groupes sont tous atfilii 
un holding récemment for 
The Sherwood Communicat 
Group Ltd.
Publicité Foster Cle Limitée, 
des agences canadiennes 
plus importantes au Cam 
possède des bureaux 
Montréal, Toronto, Winni| 
Regina et Vancouver, et avail 
1975, un chiffre d’affaires 
$45,000,000.
Conscient de l'importance 
marché québécois M. Jotcl 
demeure é Montréal où il e 
cera ses nouvelles fonction 
est entre autres président 
Conseil des Agences de Pi 
cité du Québec, l'un des ac 
nistrateurs du Grace Dart Ho 
tal. des Grands Ballets Ct 
diens, du Thistle Curlino Clu 
est membre du Conseil 
Montreal Board of Trade
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new york
Plus quinze points

La tendance a été ferme à Wall Street hier, où l'indice des in­
dustrielles a progressé tout au long de la séance dans un marché ac­
tif.

Les investisseurs ont été encouragés par les indices que la reprise 
économique se déroule depuis le début de l’année à un rythme plus 
rapide que prévu; l'augmentation des achats à tempérament en 
février, annoncée lundi, est venue confirmer cette impression et s’a­
jouter à la baisse du chômage annoncée vendredi.

En outre, la crainte d'un resserrement de la politique monétaire 
de la Réserve fédérale, qui avait pesé sur le marché la semaine der­
nière, s'est atténuée. Les analystes estiment maintenant que les au­
torités monétaires, même si elles se montrent moins libérales, ne 
changeront pas de manière marquée leur politique pour l’instant.

Les hausses l’ont emporté sur les baisses par une très vaste majo­
rité. Parmi les titres les plus en vue, on a noté la bonne avance de 
General Motors, qui a franchi un moment le cap des $70 pour la pre­
mière fois depuis 1973 mais n’a pu maintenir ce niveau en clôture.

En cloture, l'indice des industrielles s'inscrit à 988.74 en hausse 
de 15.82 points; celui des transports à 207.37 en hausse de 2.16; celui 
des services publics à 86.14 en hausse de 0.36. Environ 25,060,000 ac­
tions changent de main, dont 4,380,000 au cours de la dernière heure.

Au nombre des titres canadiens transigés à la Bourse de New 
York, McIntyre a gagné 1-4 pour fermer à $43 1-4, Dome Mines 1-8 à 
$43 1-8 et Campbell Red Lake a perdu 1-2 à $26 3-4.

Alcan a monté de 1-4 à $26 1-4 et Canadien Pacifique 3-8 à $16 3-4. 
Massey Ferguson a perdu 1-8 à $31 7-8.

Parmi les distilleries, Seagram et Hiram Walker ont perdu cha­
cune 1-8, pour fermer à $29 3-8 et $32 1-2 respectivement.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vantai Haut Bat 1Farm. Ch. Ventes Haut Bat Ferm. Ch.

ACF ln 9 162 50 49% 50 +1 ContCp 15 78 48 V4 47% 47%+ Va
Addrsso 17 196 ll'/4 10% 11 Va + Va Cont Dat 10 287 24 23 Va 24 + %
Alcan Alu 40 524 26'/4 26 26'/4+ '/4 Copp Rng 71 23% 23 Va 23'/4+ Va
Alleg Cp 24 11 10% 10'/4 10%....... Copw Cp 7 12 48% 47% 48 '/a +1
Allg Lud 8 x63 41% 41% 41%+ % CPC Int 10 196 44% 44 Va 44%+ %
Allis Ch 8 634 18% 18 Va 18%+ % Crane Co 6 177 71% 69 Va 71 Va+ 2%
Alcoa 29 196 483/4 47% 483/4+ l'/4 Crw Cork 8 120 19% 18% 19%+ Va
AMtICI 11 531 49% 48% 49%+ 3/4 Crw Zell 15 94 46 4 5 Va 46 + Va
Ambac 7 x21 16'/4 16 I6V4+ % Curtis Wr 9 214 14 Va 133/a 14 .......
Am Hes 6 343 18% 18’/4 18%. . Dart Ind 11 131 35 V4 33% 35V4 + 1
Am Airl 534 ll'/e 103/4 11 + Va Data Gen 34 244 52 50% 51% + lVa
A Brnd 7 116 41% 40% 41 Deere 11 579 68 Va 67 Va 67%+ Va
Am Can 8 144 343/4734'/4 343/4+ % Denn Mf 9 55 29% 28% 28%- Va
A Cyan 8 419 26% 253/4 26Va- Va Dexter C 13 13 18% 18 Va 18%+ Va
A Home 21 550 33% 32% 33%+ Va Digital Eq 37 317 174 Va 170 173%+3%
Am Mot 1549 7 Vs 6V4 6% Disney W 28 406 60 Va 58% 60 +2
Am Stand 9 193 24% 233/4 24 + V4 DomeM 13 102 43 Va 42% 43%+ Ve
Am TT 11 1804 55% 54% 55%+ % Dow Ch 17 355 11 P/a 110 Va III3/4 + IV4
Ampx Cp 22 139518% 7>/4 8V4+ % duPont 29 456 154% 152% 154% + 1%
Anacon 213 20 19% 19%+ % Eas Kod 29 1460 109 Va 1063/a 109 Va+3
Armco St 9 196 34% 33 34 +1 Eaton 14 569 36% 35% 36Va- %■
Armst Ck 21 206 29% 28% 29 - % EG G 13 154 15% 15 15 - Va
ASA Ltd 756 27 V4 26'/4 263/4- % EIPNG 8 275 14 Va 13% 13%.......
Asarco 22 164 17% 17% 17%+ % EltraCp 9 18 43 42% 42Va- 3/a
Atl Rich 14 578 84% 83% 84%+ Ve Esmark 8 639 39 38 38%+ %
Avco Cp 4 1023 11 9% 11 +1 Ethyl Cp 7 461 45% 45 45Va+ Va
Avco Cpf 47 30 28 Va 30 +1% ExCellO 7 49 18% 17% 18 + Va
Avnet Inc 8 422 173/4 17'/4 17%+ Va Exxon 8 673 88 87 Va 88 + Va
Avon Pd 16 455 39% 38 39%+1 % Fairch 20 327 40% 39 Va 39 Va
BabckW 8 296 27% 27 27%+ % Fireston 10 152 23% 23 Va 23%- Va
Baxt La 28 x330 41% 40% 40% - Va Fluor Cp 13 381 36% 343/a 36%+ 3/a
Beckmn 18 309 25'% 243/4 25%+ % FM Cp 8 231 25 V2 24% 24%- Va
Beech A 9 384 21% 21'/4 21%+ Va Ford M 23 1790 55'/4 53% 55%+1 %
Bel How 201 22% 22 22 V4 Foxboro 11 x54 36 Va 35 Va 36 +1 Va
Benfl Cp 7 341 22% 22% 22%+ '/4 Fruehf 12 122 243/a 24 243/4+ %
Beth Stl 8 1075 47 45 46%+1% Gard Den 17 225 30 Va 28 Va 30 +1 Va
Blck Dkr 29 283 25 24 Va 24'/4- % Gen Dyn 6 178 45 433/a 45 +1%
Boeing 8 316 27% 26 Va 27'/4+ % Gen Elec 17 756 523/a 51 Ve 52%+1 Va
Boise Cas 14 584 29 V4 28% 29 V4+ 3/4 Gn Food 12 411 30 Va 28% 30%+ %
Borden 9 353 27% 27 27%+ Va Gen Inst 32 243 13 Va 12% 12%+ %
Borg War 12 122 28 V4 27 Va 273/4 Gen Mills 18 535 31 Va 30 Va 303/a- Va
Bos Ed 9 139 233/4 22% 23 - % Gen Mot 16 2429 70'/4 683/a 70 +P/â
Brist My 16 459 69% 66 Va 69%+ 2% Gen Port 100 251 7 Va 6% 7 + Va
Brit Pet 18 397 113/4 11 Va 11 %- Va GTelEI 9 1126 26% 253/a. 26%+ 3/a
Brunswk 16 332 16 15% 16 + % Gen Tire 8 184 22% 22 22%+ Va
Bucy Er 17 124 25% 25% 25% - V4 Ga Pac 21 417 52% 51% 52%+ %
Burl Ind 17 120 31 30% 303/4- '/4 Gillette 12 432 33 Va 32% 323/a- %
Burrghs 25 441 103% 1013/4 103 +1% Goodrich 16 241 26 253/a 25% .
Callah M 19 209 15'/4 14 Va 15%+ % Goodyr 10 318 23% 23 23%+ Ve
Camp RL 19 130 27% 26% 263/4- % Gould Inc 8 59 30 Va 30 30%— Va
Camp Sp 11 94 33 32'/4 33 + 3/4 Gt AP 517 12% 12 Va 12%+ Va
Cdn Pac 7 100 163/4 16 Va 163/4+ % GrenGint 11 38 16% 16 Va 16%+ %
Cap CCom 15 14 48'/4 48'/4 48%- Va Gulf Oil 6 930 223/a 22% 223/4+ %
CHngOk 60 3% 3 Va 3% . . Halburt 12 311 141% 137 141 +4 Va
Cater Tr 13 808 873/4 863/4 873/4+ 3/4 Hecla M 19 136 17 Va 17 17%+ Va
CBS 13 740 57% 57 57'/4- % Heinz HJ 11 116 493/a 483/4 483/a-1
Celanese 16 150 53% 52% 53'/4+ '/4 Jim Walt 10 126 40% 40 Va 40%+ %
Chase Mn 5 339 29 V8 283,4 28%+ Va John Man 15 424 30 Va 293/a 30
Chessie 8 210 34% 34'/4 343/4- % Joy Mfg 10 271 40% 39 39 - 3/4
ChrsCrft 345 7% 7 Va 7% Kellogg 15 282 213/a 21% 21 %- Va
Chryslr 4144 20% 19% 20%+ 3/4 Kerr Mg 13 593 65 64 64%+ 3/4
CITFin 7 1208 323/4 31 Va 31 %- % Kraftco 9 162 44 Va 4 3 Va 43%
Citicorp 11 1303 30% 30% 30%+ % Krsge SS 36 1196 36Va 343/a 36 + %
Cities Sv 8 338 4 2 Va 413/4 41% Kroehlr 21 14% 14 Va 14%+ Ve
Clark Eq 12 176 39% 383/4 39%+ % Lib McN 10 5 8 8 8
Clark Oil 15 36 10% 103/4 10%+ Vs Litton 18 3776 16 1434 15 -1
Clorox Co 13 451 14 Va 13% 133/4+ % LckhdAr 3 3712 12% 10% 113/a+l. Va
Coca Col 23 326 88 85 88 +3% Loew Cp 7 153 31% 30% 31%+ %
Colg Pal 17 1117 29 28% 28%— % Mad SG 7 14 6 Va 6 6 - Va
Col Piet 4 124 7 Va 6% 6%— '/4 Mallory 53 18 27% 26% 27%+ %
Comsat 6 185 29% 29 Va 29'/4+ '/4 Marathn 3 144 10% 10 10%+ %
Con Edis 4 288 16% 16% 16%— Va Marath O 11 117 46% 453/a 463à + l
Cont Can 9 213 28% 28 Va 28 Va— % Marcor 1 10 99 29% 28 28%— %

NOUS ACHSTONS
DE L’AMEUBLEMENT ET DE 

L’ÉQUIPEMENT USAGÉS DE BUREAU
Nout offrons lot meilleurs prix 

APPELEZ 381-8861
FUTURIC
DISTRIBUTEURS D'AMEUBLEMENT 
DE BUREAU FUTURIC LTÉE
1401 OUEST RUE LEGENDRE, MONTREAL. QUË. TEL. : 381 8861

^l’Assurance Royale

RESULTATS DE L’EXPLOITATION AU CANADA 

(m millions)

1975 1974
$m $m

Primes nettes souscrites 2832 1837
Primes acquises (80% - réserve de
primes non acquises) 251.4 175.9

Sinistres et trais connexes 176 5 1308

Frais généraux 31.9 24 3

Commissions 47.9 31.3

Permis et taxes (autres que 67 4.5
l'impôt sur le revenu)

Perte technique - 11.6 15.0

Revenu des placements 188 166

Bénéfice net avant impôt 7.2 L£

Les primes nettes souscrites et gardées au Canada ont augmenté de 
plus de 54%. Ce taux de croissance exceptionnel est attribuable en 
partie à un meilleur niveau des prix ainsi qu'à des sommes assurées 
plus élevées par rapport à la pleine valeur, et en partie aux conditions 
difficiles du marché dans la plupart des régions du Canada en 1975. 
Les paiements versés à l’égard des assurés (y compris les frais con­
nexes) ont également subi une hausse très appréciable: ils se sont 
élevés en moyenne é près de $700.000 par jour ouvrable

En regard des meilleurs résultats de la première partie de l'année, la 
perte technique de 11.6m que nous avons connue par la suite a causé 
beaucoup de déception même si le coefficient d'exploitation a heu­
reusement diminué de 107.9% en 1974 à 102.9% en 1975 L'exploita­
tion s’est fortement ressentie du mauvais temps de décembre, mais 
il était déjà évident auparavant qu’il fallait rajuster de nouveau les pri­
mes

Le revenu des placements a continué de s’accroître: lia atteint $18 8m 
soit 13.3% de plus qu’en 1974. Le bénéfice net d’exploitation avant 
impôt a passé de $ 1.6m à $7.2m

Le secteur des assurances sur la vie a de nouveau connu des pro­
grès soutenus. Le revenu provenant des primes a passé à $7 9m et 
les nouvelles sommes nettes assurées ont atteint $142 8m. Le mon­
tant net des assurances en vigueur s’élevait à $617 à la fin de l’année, 
soit une augmentation de 21% par rapporté 1974

NOMINATIONS 
SIEMENS CANADA LIMITED

I

F.P. Mannix

Monsieur J.W. Walker, O.B.E., C.R. Président du Conseil d’Adml- 
nistration de Siemens Canada Limited, a le plaisir d’annoncer la 
nomination de M. R. Lette, C.R. et celle de M. F.P. Mannix, B. 
Comm. comme Administrateurs de cette compagnie.

AAarq Cem 
Marsh Mc 
Mars Fd 
Martn M 
Masco Cp 
Mass Fer 
Mas Cp 
Maytag 
MCA Inc 
McDonld 
McDn D 
McGr H 
Mclntyr 
Merck 
Merr Lyn 
MGM 
Midi Ros 
Min MM 
Mobil O 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
Nat DistiJ 
Nat Gyp 
NCR Cp 
NL Ind 
Norflk W 
Nor Tel 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Otis Elev 
Out Mar 
Pac Pétri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoil 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston 
Polaroid 
PPG Ind 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 
Raym Int 
RCA
Rdg Bate 
Relian El 
Relia Gp 
Rep Stl 
Revlon 
Rich Mrl

8 47 W/6 
20 155 56 Va 
12 61 23 Va
9 463 20 Va 

20 275 273/a 
6 1027 32 Va

17 17 
18 74 35 Va
6 245 68% 

28 526 61%
7 151 16%

11 150 15%
9 z 580 43 Va 
23 434 69%
12 1516 32 Va
7 164 14 Va 
6 x37 22Va 

26 583 593/a
6 357 52%

14 62 22 Va 
11 433 95% 
31 209 45%

9 401 24% 
11 220 15 Va
10 590 26% 
9 x279 17%

9 159 79% 
17 35

30 53 5 Va
6 80 243'a

11 405 22 Va 
6 710 16 Va
8 16 39

15 60 30%

565
155

7
2%

29 233 55 
8 234 253/a 

21 199 23'/a
13 574 27%
19 380 43Va
14 715 52 Va
8 319 16% 
7 324 36%

20 607 39 Va 
11 168 46% 
20 457 85

9 151 323/a 
16 113 48% 
6 17 17% 

19 878 26%
4 89 17 

11 332 27 
171 12 Va 

9 377 40 Va 
16 107 71 
13 365 24 Va

11 Va 
55 Va
23 
20
26 Va 
31% 
163/a 
35 Va 
663/4 
60% 
16 Va 
14% 
43
67%
31 Va 
14 Va
22 V8 
57% 
51 Va
213/4
94 Va 
45 Va 
23% 
14% 
26% 
17% 
78 
34 Va 

5
24 Va 
21 Va 
15% 
38% 
29 Va 
29%
6% 
2 Va 

54 Va 
5 Va 

223/a 
26% 
42% 
51 Va 
16
35%
38 Va 
45% 
82 V2
32 Va 
48 Va 
17% 
24% 
16% 
25% 
11%
39 Va 
69%
23 Va

113/4+ % 
55%-IVa 
23Va+ Va 
20Va+ Ve 
263/a- %
31 %- Va 
16%+ Va 
35%+ % 
663/a-I Va 
60%+ % 
16%— Va 
15 - Va 
43Va+ Va 
69Va + 1%
32 + 3/, 
14%— Va 
22%+ Va 
59 + 3/4 
51%+ Va
22 ....
94 Va— Va 
453/4 + 1 
24%+ %
15
26%+ % 
17%
79Va+l Va 
34Va- 3/4 
5Va+ % 

243/4+ 3/4 
213/4+ %
16 .......
39 + Va 
29Va+ Va 
29Va- Va

7
2%— Va 

54%+ % 
25Va- % 
23
263/a
43 Va+ 13/a 
52 + Va 
16%+ Va 
35%- Va 
383/a + % 
46Va+ % 
84%+2 Va 
32Va- Va 
48 Va
173/4+ Va 
26%+lVa 
16%+ Va 
27 +1 
12 + % 
39 Va. 
70Va— Va 
24Va+ %

Robins A 
Rosario 
St RegP 
Sanders 
SFe In 
ScherPI 
Schlmbg 
SCM Cp 
Scott Pap 
Sears R 
Sedco Inc 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith AO 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cal 
StOil Ind 
Ster Drug 
Steven J 
Stor Tech 
Stud Wor 
Sun Oil 
SunshM 
Taft Brd 
Techniclr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Gif 
Tex Inst 
Textrn.10 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
Un Carb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
Upjohn 
Varian A 
Walk HA 
Warn Lb 
Weathrd 
Westg El 
Weyerhs 
Whit Con 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Zurn Ind

10 269 11% 10%
13 72 26% 25%
12 546 49 Va 48%
19 593 10% 9 Va
8 149 23% 22%

19 497 493/a 48%
18 502 713/a 71
7 145 17 Va 163/a

12 458 22 21 Va
28 720 71 Va 70
6 131 24% 23
6 67 48 473/a

458 17 Va 163/a
69 226 20Va 20 

33 13 Va 13
5 3 8 Va 8 Va

11 459 45% 45 
15 488 36 Va 36
7 1616 30% 293/a
8 565 42% 42

13 428 17% 17 Va 
11 211 233/a 23
8 744 12% 11 Va
9 34 44 Va 43
7 399 29 28%

17 142 123/a 12 Va
10 6 26 25%
10 55 6% 6Va
8 748 52% 50 Va 
7 715 26% 26 Va

8 1291 25 Va 24%
10 77 34Va 32%
42 214 115Va 113% IISVb+IVa
11 194 27Va 26% 27Va+ % 
7 52 16% 153/a

14 53 64Va 63Va 
10 52 52% t2Va
20 82 33 Va 32%
9 113 24 22%
6 137 13 Va 13%

17 146 98% 97 Va
12 328 74% 733/a

11%+ % 
25%- Va 
49 + % 
10% +1 % 
23 + % 
49%+ Ve 
71%+ % 
17Va+ % 
21%+ % 
71%+ % 
23%— % 
47%+ Va
17 Va.......
20%+ Va 
13%+ %
8 Va.......

45Va+ Va
36 Va.......
29% - % 
42Va+ Va 
17Va- % 
23%+ Va 
12%+1 % 
44 Va+ 1 Va 
283/a+ Va 
12%+ % 
26 + %
6 Va.......

50%—1 % 
26%+ Va 
25 + Va 
32%+ %

16%+ % 
64%+ Va 
52Va- % 
32%— % 
24 +1 
1314+ Va 
98% +1% 
74Va+ Va

montréal
Recul des banques

Les baisses ont dominé, sur un marché modéré, hier, à la Bourse 
de Montréal. A la fermeture de la séance, le virement atteignait 
450,000 actions, à comparer à 536,500 vendredi.

L'indice composite a perdu 0.97 à 192.85. Celui des banques 2.96 à 
242.49, des services publics 0.90 à 137.96, des papiers 0.88 a 125.85 et 
des industrielles 0.69 à 200.90.

Le comportement des valeurs s’est résumé ainsi:
Lundi, 38 hausses, 111 baisses, et 47 titres inchangés. Vendredi, 69 

hausses, 80 baisses, et 50 titres inchangés.
Massey-Ferguson menait au secteur industriel, en perdant 1-2 à 

$311-4, sur un volume de 28,613 actions échangées. New Insco Mines 
venait en tête des titres miniers, avec un gain de deux cents à 47 
cents, avec un virement de 10,500 actions.

La situation était mixte dans les pétroles. Imperial Oil A a gagné 1- 
4 à $23 5-8. Gulf Oil a perdu 1-8 a $31 5-8.

International Nickel A a perdu 1-8 à $31 1-2, Bell Canada 1-4 à $45 
1-2, Banque de Montréal 1-é à $15 3-4 et Alberta Gas Trunk 5-8 à $12 
7-8. Chrysler Corp. a monté de 5-8 à $20 1-8.

Parmi les titres spéculatifs, on signale Ajax Minerais avec une 
avance de 11-2 cent à quatre cents, sur un volume de 10,000 actions 
qui ont changé de mains.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vtntn

Abitibi 13260 
Alta Gas T 6840 
Alcan 11163 
Algoma St 263 
Almin 2p 
Asbestos 
Bank Mtl 
Bank NS 
Bang CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can

GÉRARD PARIZEAU, LTÉE.

Claude Bernardin Jean Lapierre

Haut
S13

100
200

8070
882
813
625
200

Bas Farm. Ch.
12% 13 + %

$13Va 123/a 12% - % 
$25% 25% 25%
$25% 25 25 - 3/a
$373/a 373/a 373/a 
$26Va 26% 26% - % 
$153/a 15Va 153/a - Ve 
$39% 39% 39% - %

Walk a
Webb Knp
Weldwod
Westcst
Weston
York L b
Zellers

Vantas Haut
700 $32% 

1000 42
200 $12 Va 
100 $24 Va 
500 $173/a 

5300 90 
700 420 

Junior

Bas
32 
40 
12 Va 
24 Va 
173/a 
90 

420

Farm. Ch.
32%
40 -2
12 Va - 3/4 
24 Va
173/a - Ve 
90 

420

M. Pierre Chouinard, président de Gérard Parizeau, Liée, fait 
part, avec plaisir, que Messieurs Bernardin et Jean Lapierre, 
vice-présidents, sont maintenant associés de la firme. M. Bernar­
din, courtier d'assurance agréé, est responsable de comptes 
commerciaux et institutionnels importants. Quant à M. Lapierre, 
C.A., il est trésorier et responsable du secteur financier.

Bell Canad 9217
Bell C pr 
Bell wt 
BM RT u 
Bombrder 
BP Can 
Brcan a 
BC Phone 
Cal P a

2500
10750

1700
600
825

1525
900
500

Can Cem L 1875
CCel 
C Hydro 
C Im 
CIL 
CJV
C Marconi 
CP Inv 
CPI pr 
Cdn Tire A 
C Vickers 
CPLtd 
Cari Ok 
Celanese 
Chrysler 
Cominco 
Con Bath 
C Bath pr 
Con Gas 
Con Glass 
Cr Cork 
Denison 
Dôme Pete 
Dofasco a 
Dom Store 
D Tex a 
Domtar 
Du Pont 
E Pr Air a 
Fal Nck 
Fin Coll

600
100

3316
1319
2000

225
420
10
100
200

2921
1800
2135

15915
2203
326

1310
1560
200

40
222
150
450
200

1500
550
600
100

1297
11695

$15% 14% 15 - % Industrielles
$14% 14% 14% Belg Stand 1100 100 100 100
$13% 13% 13% Crawfd Al 300 230 230 230
$45% 4 5 Va 45% - % Davd D 500 100 100 100
$75 W 25% 25Va - Va Lemtex 1000 55 55 55 -2
340 315 325 - 25 MR Rice 200 $18 18 18 -1%
$14% 14 Va 14% - % Mines et pétroles
280 280 280 Acroll Ltd 30400 70 64 67
$10% 10 10 - % Ajax Min 10000 4 4 4 +1 Va
$12% 12% 12% - Ve Basic Res 400 $83/4 83/4 83/a
$12 12 12 Bluewtr 600 155 150 155 + 5
$27% 27% 27% - % Bruneau 2000 30 30 30
$11 Va 11 11 + Ve Chsbar 1 1700 116 113 113 -8

$7 7 7 - Ve Cons lmp 7000 18 Va 18 18 Va + Va
$7% 7% 7% + Ve Dumont 7000 11 10 11 + 1

$263/4 25% 26 Va - 3/a Dyn Mn 4000 75 75 75 + 2
$24 23% 24 + Va Dynamic rt 4000 4 4 4
185 185 185 Flint Rk 5000 8 8 8 + 2
465 450 450 GEQ 1300 230 230 230
$18% 18% 18 Va - % Gold Briar 3000 35 35 35 + 2
$37 37 37 - 1% Goldex 1000 52 52 52
$50 50 50 - Va Jupiter 1000 60 55 60 + 5
$21 Va 21 Va 21 Va + Va Kiena 600 150 145 145 -to
$16 Va 16% 16% - Va Mcdn m 1000 60 60 60
350 340 345 - Massval 4000 14 14 14 + 1
$6 Va 6% 6 Va + Va Muscoch 6000 33 31 33 + 2

$20% 19 Va 20 Ve + % N Jobu 2000 39% 39 Va 39 Va +1%
$38% 38 38% + Va N Insco 10500 47 47 47 + 2
$36 36 36 - Va Phoenix 800 $6% 6 Va 6 Va + Va
$17 16% 16% - % Que Expl 3000 40 36 36 -4 Va
$12T* 12% 12% - Va Que Uran 1000 10 10 10
$15 15 15 Queenstn 2000 25 25 25 + 2

$300 300 300 Roy Agas 2000 37 35 35 -2
$59% 59 Va 59% - % Sil Stack 2000 25 25 25 -5
$34% 34% 34% - Va Stand Gld 17000 22 20 21
$27% 27% 27% - Va Tagami 500 10 10 10 + 3
$17% 17% 17% - Va Talismn 4000 20 20 20 + 1

$83/a
$25

8%
25

8% - 
25 -

%
%

dividendes
Alberta Gas Trunk Line; classe A, 

13 cents; 4 3-4 p.c. priv., $1.1875. 5 3- 
8 p.c. priv., $1,34375; 73-4 p.c. priv., 
48.4375 cents; tous payables le 15 
mai, aux inscrits le 30 avril.

Hollinger Mines; classe A, 45 
cents; classe B, 38.25 cents; les 
deux payables le 31 mai, aux inscrits 
le 3 mai.

Metropolitan Stores of Canada; 6
1-2 p.c. priv., 65 cents, semi-annuel; 
$1.30 priv., 65 cents, semi-annuel; 
les deux payables le 1er mai, aux 
inscrits le 3 mars.

Northern and Central Gas; $2.60 
priv., 65 cents, le 1er juin, aux 
inscrits le 14 mai; $2.70 priv., 67.5 
cents, le 15 juin, aux inscrits le 28 
mai.

Pennington's Stores; 10 cents, le 
31 mars, aux inscrits le 15 mars.

Sherritt Gordon Mines; classe A, 
10 cents; classe B. 8.5 cents; les 
deux payables le 31 mars, aux 
inscrits le 17 mars.

Wix Corp. six cents, semi-annuel, 
le 16 avril, aux inscrits le 31 mars.

BP Canada; 10 cents; série A 
priv., $1.25; les deux payables le 15 
avril, aux inscrits le 10 mars.

Brooke Bond Foods; priv., 26 
cents, le 15 avril, aux inscrits le 15 
mars.

Dylex; cinq cents, plus un boni 
de 2.5 cents; série A priv., cinq 
cents, plus un boni de 2.5 cents; les 
deux payables le 22 mars, aux ins­
crits le 12 mars.

GSW Ltd,; 5 p.c. priv., $1,25, le 
1er mai, aux inscrits le 9 avril.

National Trust; 17 cents, le 1er 
avril, aux inscrits le 11 mars.

$20Va 20Va 20Va 
$8 8 8 

$35 34% 35
209 200 207

-1 
+ % 
+2

fonds mutuels

47 8% 8% 8'/.- Va Genstar L 1400 $22% 2? 22% - Va
14 227 22% 22 22% + Va GH St 200 $5% 5% 5%
8 1188 85% 8 3 Va 85 +2 Gulf Can 3225 $313/a 31 Va 31% - Va

7 327 58 Va 58 58 + Va Hawker S 1200 $7% 7% 7% - %
18 353 41% 40 40%- Va Heitmn U 100 *7W 7% 7%
14 286 16 Va 153/a 16Va + % Holl a 200 $33 32% 33 + Va
11 x5 32% 32% 32 Va— Va Huds Bay a 750 $19% 19% 19% - Va
15 1005 32% 30% 31%— % H Bay Co 1165 $18% 18% 18%
12 18 8% 8 Ve 8% + % Husky Oil 775 $203/a 20% 203/a - Va
9 1821 17% 16 J/a 17%+ Va 1 AC 1110 $18% 18 Va 18 Va - 3/a
28 692 43% 42% 43 + Va Imp O a 5162 $23% 23% 23W + Va

6 660 22% 22 22W+ % Imasco A 800 $27% 27 27 - Va
9 307 23% 22% 23 - Va Int Nick a 9453 $31% 31% 31 Va - Va

21 1426 64Va 62W 64% +1 % IU Int 3400 $10% 103/a 10% + Va
27 396 37% 37 37%+ Ve Intpr Pipe 5420 $13% 13 Va 13% - %
12 180 14 13% 14 + J/a Inv Grp A 200 $7J/a 7% 73/a

Kaiser Re 500 $11% 11% 11% - %
Labalf a 575 $17% 17 17 - %
Labatt pr a 503 $17% 17% 17% - %
MB Ltd 2050 $22% 21% 21W - %
Maislin 400 370 370 370

• Mass Fer 28613 $31% 30% 31% - wS Mercantl 1325 S15V. 14% 15% - %
Molson A 1200 $173/1. 17% 17%
Molson B 600 $16 16 16
Monenco A 500 S18T4 18% 18% + Va

CMFA Members 
AGF Group
Amer Grwth 4.71 
Cdn Gs Egy 12,54 
Cdn Sec Gth 5.18 
Cdn Trusteed 4.39 
Corp Invest 5.42 
Corp Inv Stk 4.73 
Growth Eqly 5.92 
NMoneyMktIO.OO 
Special 3.10

All Canadian Gr
Compound 5,37 
Dividend 5.72 
Northrn Egy 3.31 
Revenu Grth 3,58 
Venture 2.93 
4000 3.77

Colvin Bullock Gr 
Acrotund 1.14 
CIF 4.40

Eaton Group 
Commwth 13.76 
Growth 9.16 
Income 4.42 
Internatnl 6.82 
Leverage 3 78 
Venture 3 35 
Viking 5.16

Guardian Group
Enterprise .80 
GIS Comp 9.28 
nGIS Income2.91 
yGrwthFundB 59 
North Amer 3.44 
Mutual Acu 5.44 
Mutual Inc 4 60 
Sec Income 9.40 
World Equity5,34 

Investors Group 
yGrowth 11.36 
ytnternatnl 5.68

yjapan 8.26
yMortgage 4.79 
yMutual 5.33
yRetlremnt 5.54 
yProvIdt Mu 7.04 
yProvidt Stk 5.14 

Nat Res Gth 3.78 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4.98 
Canada Grth 6,22 
Pld Resourcs4.!5 
Pld Sec Inc 5.34 
Taurus 4.29 

Prêt et Revenu Gr 
Américain 8 88 
Canadien 6.61 
Retraite 6.15 

Prevest Muf 6 96 
Prudential Gr 
Growth 5.71 
Income 5.00 

Savings Invest Gr 
American 8.88 
Canadian 6.61 
Retiremnt 6.15 

United Bond Shr 
yRoyFund 6.16 
yRoyFnd Inc 4 98 

United Group 
yAccumula 4.15 
yAccumu R 4.47 
yAmerican 1.23 
ySecurity 4.55 
yVenlure 2.67 
yVenlure Ret3 96 

Universal Gr 
Save Equity 8 10 
Save Income 5.02 
Non Members 

Assoc Inv 5.33 
yBoaubran 4.SI 
ynBollTremE 5 86 
yCdnSAfr Gd 4 32

Canagex Gr
yBond
yFund
ylnternatnl

xChase 
CML Group 
Growth 
Inti Engy 
Inti Gth 
Inti Incom 
Unlvest 

xComp Cap 
Dosiardlns G 
Canadian 
yHypotheq 
ylnternatl 
yObllgalns 
Quebec 
PEP 
nySpec 

Dixon, Krog 6 00 
yDominComp6 47 
Dreyfus Group 
Inc 11.43
Internotl 12.50 

nExecutv Cen6.l6 
nExecutv Inti 1 64 
xFId Trend 21.40 
nHarvard 6.26 
Heritage 2.00 
Industriel Gr 
Indusl Amer 2 12 
Indus! Div 6.40 
Indust Eq 5 28 
Indust Gth 16 12 
ylndst Inc 10.32 
Indus! Pens 2! 54 

Itco 503
Keystone Gr 
Canada 6.90 
Cus K-2 5.66
Cus S-l 18 87

Moore 3145 S46'/4 46Vo 46Vs -
Cus S-4 3.69 Multi Ac 1500 325 315 315 iS

9.21 Polaris 3.68 N Sea Pr 125 513W 13W 13W
9.57 *Le* Rsrch 14.81 NB Tel 605 615 145/4 15 + %
7.81 xManhatn 282 Nfld pr e 100 69 W 9'/4 9 Va - Va

10.13 Marlborough 4.78 Noran a 4950 634 W 34 Va 34 W
10.24 Natrusco 14.03 Norcen 590 612W 12 Va 1254 - Va
6.81 MW G.RPI + Nortel 2803 6345* 3354 33 Va - 1

yCanadlan 4.83 Nor t w 3150 6145* 14 14 Va - %
6.84 yEqultv 6.79 Oshawa A 400 55W 5 Va 5Va - Va
2.36 yGrowfh 5.18 Pac Pete 1150 6295* 295* 295* - %
4.69 xOne Wm St 14.26 Pencan 2970 620W 205* 20 W + %
3.28 xOppenhmr 6.48 Pen Ocean 13900 613W 125* 13
5.40 Ptmbtrton Gr Petrotlne 100 621 21 21
4.44 nPadtlc Dlv 5.35 Placer 49000 622W 22W 22W

ir nPadtlc Inc 2.70 Pow Corp 900 6105* 10W 10W - %
7.48 
4 23 
7 07 
4 79 
384 
2.17 
447

nPadflc Res 2.71 
nPodflc Ret 5.04 
nPadflc US 4,51 

PHN Group 
yBond 10.71 
yCanadlan 8 09 
yFund 14.90 
yPooled 29.11 
nyRRSP 11.57 

PMF Managmnt 
nPenslon Mu 6.35 
nXanadu Fd 3.83 

Principal Gr 
Collective 584 
Growth 
Venture 

xPutnam 
Scotiafd Gp 
Scotlafund 
Scotiafd Mtge 99 

Sterling Eqty 6 07 
xTech 7.11
Temple Gth 9 37 
Trans Canada Gr 
A 5.50
C 11.03
Special 449 

Vanguard S.87 
Western Grlh 4.78

Pow Crp pr 
Row C 5 pr 
Prefac a 
Price Com 
Provlgo 
QSP Ltd 
Qt 73-4 
Reed P a 
Rio Algom 
Rothman

100 
100 

2100 
1110 

100 
500 
300 
112 

1830 
100

Royal Bank 866

4 22 
2 76 

10.41

.95

Ry Trt a 
Scot Lasol 
Seagram c 
Shell Can 
Sher Wm 
Simpsons 
Stelco a 
Tele Mel b 
Texaco 
Tor Dm Bk 
Tot Pet A 
Tr Can PL 
Trans C PI 
Trans Mt 
Trirec Crp 
Ultrmar 
Unigescob 
Unt Bank

863
380

1895
2060

100
640

3450
725
219
424
900
275
100
100
500
100
200

1050

$27 27 27 +2
$10H 10H 104* + V*
150 125 140 +15
$16 15% 15% - V,
$IOVi 10W 10W - %
$10 10 10
$15W 15W 1SW - 4*
$24 24 24
$34Vs 34W 34V4
$174* 17% 17% - %
$28% 28% 28% - W

~ 23 - W
27$

29 - %
16W 
23

$23W 23 
280 275
$29'/4 29 
$16'/4 16 
$23 23
$7'/4 7W 7W - % 

$28W 28V4 28% + W 
$7 7 7

$27% 27% 27% - % 
$18'/4 I8W 18W - W 

$6 6 6 - W
$11% 11% 11% + W 
$29W 29W 29W 
$9% 9% 9% - W

$13 13 13 - W
360 360 360 -5
105 105 105 -5
335 330 335 +5

Photo ILS: un service
de l’Office d’expansion économique
qui travaille pour vous.

Si vous songez à une implantation ou à un agrandissement de vos 
installations sur l’île de Montréal, Photo ILS (Industrial Listing Service) 
peut vous aider. Il s’agit d’un fichier central de données mis sur pied par 
des gens qui connaissent leur ville et ses ressources, en collaboration 
avec les courtiers en immeubles de Montréal.

Pour plus de détails, communiquez avec Claude Piché,
Commissaire Industriel, Office d’expansion économi­
que, Communauté Urbaine de Montréal, Tour de la 
Bourse, 800 Carré Victoria, suite 3904, casier 
postal 55, Montréal H4Z 1A8.
Téléphone: 872-6996.

Photo ILS: l’Office d’expansion économique 
Communauté Urbaine de Montréal.

Points saillants 
du rapport ’75
aux assurés de la compagnie

Rendement

Certificats de placement
garanti

deSans
Intérêt versé deux fuis l'an (placement minimal: 

$500). Communiquez avec nous pour avoir des 
details sur les modalités et les taux relatifs au 
paiement de l'intérêt composé et de I intérêt 
mensuel

Pour avoir plus de renseignements, passez 
nous voir ou appelez

PUCE VILLE-MARIE 
M. T. Nvcci 

T« 861-1681 •

FAIRVIEW 
Mme N. Coleman 
TU : 695-5230

VERSAILLES 
Mme Célyne Ouellet 

TM 351-9580

£§ Montréal Trust
^ On s'en fait autant que vous 

pour votre argent.
Membre de la Régie d'assurance-dépôts du Québec.

AVIS LÉGAL

AVIS est par les présentes 
donné, en vertu de l’article 26 
de la loi des pouvoirs spéciaux 
des corporations (S.R.Q. 1964, 
C. 275), que la garantie créée 
par l'acte de fidéicommis entre 
Louis Ethan Ltd. — Louis 
Ethan Liée et Compagnie 
Montréal Trust ès qualité de 
fidéicommissaire, passé le 27 
décembre 1974 devant Me 
Steve Rosenolï, notaire, et en­
registré le 31 décembre 1974 
dans la division d'enregistre­
ment de Montréal sous le 
numéro 2572274 est devenue 
exécutoire.

Montréal, le 9 mars 1976 
Compagnie Montréal Trust, 
fidéicommissaire

db
COCKFIFLD BROWN

Cockfield, Brown & 
Compagnie Limitée

Dividende No 24

Le Conseil d'administration 
de Cockfield, Brown & Compa­
gnie Limitée, lors d'une réunion 
tenue le 2 mars 1976, a décla­
ré un dividende trimestriel habi­
tuel de douze cents et demi (12'i*) 
par action ordinaire en circulation 
du capital-actions de la Compa­
gnie, payable le 31 mars 1976 
atix actionnaires inscrits aux regis- 

tres i la fermeture des bureaux, 
le 17 mars 1976.

Par ordre du Conttil

T. G. Smyth, r: t
Premier vn-e-prttKlent •dminiMritmn ei 

fi ni m c* h Sevrtmre-frtvirier

Montréal, 
le 2 mars 1976

lance
mutuelle-vie

Sommes versées aux assurés 
ou à leurs bénéficiaires 
$19 millions

Nouvelles assurances 
$319 millions

Assurances et rentes en vigueur 
$2.7 milliards

Actif au 31 décembre 
$198 millions

Rendement net 
sur placements 
8.14%

Les bureaux du siège social sont maintenant 
installés dans le nouvel édifice de l’Alliance 

au 680 ouest, rue Sherbrooke, à Montréal

v
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La Mutuel le-vie 
des fonctionnaires
L’actif 
augmente 
de 25%

A l’occasion de l'assemblée 
annuelle des membres de la 
Mutuelle-Vie des Fonctionnai­
res du Québec, il a été révélé 
que pour une deuxième année 
consecutive, l’actif a augmenté 
de 257c passant de $36 millions à 
$43 millions.

Cette augmentation de $9 mil­
lions s’est reflétée sur le plan 
des prêts hypochétaires et des 
obligations. La majorité des 
prêts a été attribuée aux 
membres de la fonction publi­
que et parapublique.

Les revenus globaux se sont 
accrus de $13 millions à $17 mil­
lions, soit une augmentation de 
30%.

Le taux de rendement net sur 
les placements s’établit à 8.337c 
comparativement à 7.847o en
1974 et à 6.72% en 1973. Ce taux 
ne tient pas compte des gains 
sur disposition de placements 
de $182,500 réalisés en 1975.

Au cours de l’année, les assu­
rés ont bénéficié de dividendes 
et ristournes totalisant $1.7 mil­
lion, ce qui représente 107c des 
revenus globaux.

L’excédent net des opéra­
tions, après taxes et impôts, 
$435,000, est porté aux bénéfices 
non répartis, la réserve mathé­
matique passe de $26.5 millions 
à $33 millions, ce qui s’avère 
plus que suffisant pour garantir 
les engagements pris envers les 
assurés.

Les affaires brutes en vigueur 
augmentent de $233 millions en
1975 pour porter le total à $1.3 
milliard.

... et une 
filiale 
est créée

Le président de la Mutuelle-Vie 
des Fonctionnaires du Québec, Me 
Camille Blier a annoncé l'Inaugura­
tion officielle d'une nouvelle com­
pagnie d'assurance générale, La Ca­
pitale.

La Mutuelle-Vie des Fonctionnai­
res du Québec en investissant ia 
somme de $1.000,000 dans La Capi­
tale a répondu à la demande des 
fonctionnaires de regrouper au 
même endroit toutes les formes de 
protection en assurance indivi­
duelle, collective et générale.

Le 1er janvier 1976, après une 
préparation d’un an. La Capitale, 
compagnie d'assurance générale a 
commencé à souscrire des contrats 
dans les lignes personnelles (auto­
mobile et biens).

Il est intéressant de noter que 
cette nouvelle compagnie à charte 
provinciale est la deuxième à être 
mise sur pied depuis une dizaine 
d'années dans la province de Qué­
bec.

Comme la Mutuelle-Vie des 
Fonctionnaires du Québec, La Capi­
tale offrira un service personnalisé 
tant à la souscription des contrats 
que lors du règlement des réclama­
tions.

U réponse des fonctionnaires ne 
s’est pas fait attendre, plus de 500 
contrats ont été souscrits jusqu'à 
présent et le rythme des demandes 
ne cesse de s'accroître.

Un nouveau 
service 
public: 
téléposte

Les Postes canadiennes et les 
Télécommunications CN/CP 
ont annoncé conjointement hier 
l’inauguration d’un nouveau 
service de téléposte publique.

Quiconque peut maintenant 
faire parvenir à n’importe 
quelle destination au Canada et 
aux Rtats-Unis un message té­
légraphique via les centres de 
téléposte des postes canadien­
nes.

Le ministre des postes Bryce 
Mackasey a révélé que l’inaugu­
ration du nouveau service fait 
suite à une période d’essai 
entreprise en 1972 et pendant la­
quelle on avait permis aux abon­
nés du Telex CN/CP d'atteindre 
des clients non abonnés et de­
meurant au Canada.

Il suffit maintenant à tout 
client d’appeler au centre de Té­
lécommunications le plus près 
et de dicter le message qui est 
subséquemment transmis par le 
truchement du réseau Télex 
CN/CP au centre de téleposte 
des Postes canadiennes. Le 
message est de nouveau ache­
miné du centre de téléposte au 
bureau de poste le plus 
rapproché du point de destina­
tion pour ensuite être livré sous 
forme de lettre.

La téléposte publique est 
aussi branchée sur le service 
Western Union s Mailgram, ce 
qui relie le Canada à tout le re­
seau du service postal des Etats- 
Unis. Les Canadiens peuvent 
aussi recevoir des "mailgrams" 
en provenance des Etats-Unis 
grâce aux Postes canadiennes.

Servez-vous 
de votre imagination.

Etdenos millions.
‘“ilf

'■r
A

Vous avez des projets. 
Mais vos projets exigent de l'argent.

Beaucoup d'argent.

La BCN a des millions... 
gu'elle tient à votre disposition.

Appelez-nous.

de l'achat de machinerie ou d'immeübles, 
du financement, de la fusion, de 
l'acquisition ou de la gestion d'une entreprise, 
les experts en gestion et 
en administration du S.E.C.I.C. 
vous aideront à voir plus loin 
dans vos affaires.

A la BCN, on a le sens du 
risque partagé.

C'est pourquoi notre Service d'expansion 
du crédit industriel et commercial (S.E.C.I.C.)

vous aidera à découvrir les possibilités 
d'expansion de votre entreprise. Qu'il s'agisse

S.E.C.I.C., un instrument de progrès pour 
votre entreprise.

Vous avez de l'imagination. 
Nos millions sont là 
pour concrétiser vos projets.

BCN. La Banque des gens d'affaires. 
Plus qu'hier et moins que demain.

I53E Banque Canadienne Nationale


